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5/8 (nouvelle section 4 sur les Principes et critères de lisibilité des étiquettes nutritionnelles (par. 78, 
Annexe IV) 

Avant-projet de directives à l’étape 5 

2. Avant-projet de révision des Directives sur l'étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985)  concernant la 
liste des éléments nutritifs qui sont déclarés dans tous les cas, de façon obligatoire ou facultative (à 
l’étape 5) (par. 53 et Annexe II). 

Autres textes soumis pour adoption 

3. Amendement de caractère rédactionnel aux Directives pour l’emploi des allégations relatives à la 
nutrition et à la santé (CAC/GL 23-1997) – tableau des conditions pour les teneurs en éléments 
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4. Suppression de la section 8 et des textes connexes des Directives concernant la production, la 
transformation, l'étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l'agriculture biologique 
(par. 139 et Annexe IX). 

5. Harmonisation de la Norme générale pour l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
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1989 (par. 167 et Annexe XI). 
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susmentionnés peuvent le faire en écrivant, conformément au Manuel de procédure de la Commission du 
Codex Alimentarius, au Secrétaire, Commission du Codex Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur 
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B. DEMANDE D’OBSERVATIONS ET DE RENSEIGNEMENTS 
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

 

  

Questions soumises à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption à sa trente-troisième 
session: 

Avant-projet d’amendement aux Directives sur l’étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985) aux étapes 
5/8 (nouvelle section 4 sur les critères et principes de lisibilité des étiquettes nutritionnelles (par. 78, 
Annexe IV) 

Avant-projet de révision des Directives sur l'étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985)  concernant la liste 
des éléments nutritifs qui sont déclarés dans tous les cas, de façon obligatoire ou facultative (à l’étape 5) 
(par. 53 et Annexe II). 

Amendements de caractère rédactionnel aux Directives pour l’emploi des allégations relatives à la 
nutrition et à la santé (CAC/GL 23-1997): Tableau des conditions pour les teneurs en éléments nutritifs 
(par.111 et Annexe VI). 

Suppression de la section 8 et des textes connexes des Directives concernant la production, la 
transformation, l'étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l'agriculture biologique (par. 
139 et Annexe (par. 139 et Annexe VIII). 

Harmonisation de la Norme générale pour l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CODEX 
STAN 1-1985) avec le Système international de numérotation du Codex figurant dans la norme 
CAC/GL 36-1989 (par. 167 et Annexe XI). 

Nouveaux travaux: aquaculture biologique (par. 186 et Annexe XIII); une définition pour les valeurs 
nutritionnelles de référence (par. 191 et Annexe XII) et établissement des allégations relatives aux sucres, 
au sel/sodium et aux acides gras trans (par. 96 – 98 et Annexe V). 

Autres questions intéressant la Commission 

Le Comité:  

a confirmé les dispositions d’étiquetage de plusieurs projets de norme, permettant ainsi leur adoption par la 
Commission (par. 20); 

a maintenu à l’étape 7 le Projet d’amendement des Directives concernant la production, la transformation, 
l'étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l'agriculture biologique: Annexe I (inclusion de 
l’éthylène pour d’autres produits) (par. 119 et Annexe VII); a créé un groupe de travail électronique chargé 
de définir une approche plus structurée pour l’examen des Directives (par. 126) et d’examiner les substances 
soumises récemment: spinosad, bicarbonate de potassium et octanoate de cuivre (par. 125); 

est convenu d’annexer au rapport les résultats de ses discussions sur l’étiquetage nutritionnel obligatoire que 
la FAO pourrait utiliser dans ses instruments de renforcement des capacités (par. 78 et Annexe III); 

a renvoyé à l’étape 6 le Projet d'amendement à la Norme générale pour l'étiquetage des denrées 
alimentaires préemballées: Définitions (par. 139 et Annexe IX) et à l’étape 3 l’Avant-projet de 
recommandations concernant l'étiquetage des aliments et ingrédients obtenus à l'aide de certaines 
techniques de modification génétique/génie génétique (par. 161 et Annexe X); 

est convenu d’examiner ultérieurement les questions liées au partage d’informations entre les autorités 
compétentes en cas de soupçon de fraude concernant les produits biologiques (par. 181). 
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INTRODUCTION 

1. Le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires a tenu sa trente-huitième session à 
Québec, Québec (Canada) du 3 au 7 mai 2010 à l’aimable invitation du gouvernement du Canada. La session 
a été présidée par M. Paul Mayers, vice-président associé, Programmes, Direction générale des Politiques et 
programmes, Agence canadienne d’inspection des aliments. Étaient présents 251 délégués représentant 
61 États membres, une organisation membre et 25 organisations internationales. La liste complète des 
participants est jointe en Annexe 1 du présent rapport. 

Partage des compétences 

2. Le Comité a pris acte du partage des compétences entre l’Union européenne et ses États membres 
conformément à l’Article II.5 du Règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius, tel qu’il est 
exposé dans le document CRD 1. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (Point 1 de l’ordre du jour)1 

3. Le Comité est convenu de débattre les sujets suivants pour de nouveaux travaux au point 12 de 
l’ordre du jour: 

- Ajout du spinosad, du bicarbonate de potassium et de l'octanoate de cuivre à l'Annexe II, Tableau 2 
des Directives concernant la production, la transformation, l'étiquetage et la commercialisation des 
aliments issus de l'agriculture biologique proposé par l’Union européenne dans CX/FL 10/38/17 
(Point 12a)). 

- Proposition de nouveau travail sur l’aquaculture biologique présentée par l’UE dans CX/FL 10/38/18 
(Point 12b)). 

- Proposition de nouveau travail sur l’emploi du terme « naturel » présentée par AIDGUM dans 
CX/FL 10/38/19 (Point 12c)). 

4.  Le Comité a pris note que le document CX/FL 10/38/16 (Point 11 de l’ordre du jour – Attribution 
d’un nom trompeur aux boissons énergisantes) n’avait pas été reçu et a accepté la proposition du Nigéria 
tendant à supprimer ce point de l’ordre du jour de la session, compte tenu du travail déjà réalisé par le 
CCNFSDU. Le Comité a observé que le sujet pourrait être remis à l’ordre du jour d’une session subséquente 
si le Nigeria, qui avait proposé de préparer un document de travail avec l’aide de l’IACFO à la trente-
septième session, présentait un tel document. 

5. Le Comité a décidé de regrouper les points relatifs aux Directives concernant la production, la 
transformation, l'étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l'agriculture biologique et a donc 
déplacé les points 10, 12 a) et 12 b) après le point 5 b). 

6. Le Comité a adopté l’ordre du jour provisoire en tant qu’ordre du jour de la session avec les 
modifications indiquées ci-dessus. 

QUESTIONS SOUMISES PAR LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET D’AUTRES 
COMITÉS DU CODEX (Point 2 de l’ordre du jour)2 

7. Le Comité a pris note de l’information présentée dans le document CX/FL 10/38/2 dont il serait tenu 
compte en grande partie sous les points pertinents de l’ordre du jour et a en outre formulé les observations 
et/ou pris les décisions suivantes: 

Examen critique par le CCEXEC à ses soixante-deuxième et soixante-troisième sessions 

8.  Le Comité a pris note du fait que le Comité exécutif avait examiné l’avancement du travail sur les 
Définitions et l’Avant-projet de directives pour l'étiquetage des aliments et des ingrédients alimentaires 
obtenus par certaines techniques de modification génétique / génie génétique et avait pris note des délais que 
le CCFL s’était fixé et s’attendait bien à ce qu’il achève son travail d’ici l’échéance de 2011, autrement le 
Comité exécutif recommanderait des mesures correctives. Pendant les deux années d’ici l’échéance, le 
Comité exécutif a suggéré au CCFL d’essayer par tous les moyens possibles de parvenir à un consensus, 
comme avoir recours à un facilitateur. 

                                                      
1 CX/FL 10/38/1. 
2 CX/FL 10/38/2, CRD 2 (Questions d’intérêt découlant de la FAO et de l’OMS).  
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9. La délégation de l’Union européenne a dit qu’il était important de mener à bien ce travail de sorte à 
éviter qu’il ne soit interrompu par le CCEXEC si l’échéance n’était pas respectée. La délégation a fait valoir 
que ce travail était important pour les consommateurs et que ce serait un échec pour le Comité et le Codex en 
général si un consensus n’était pas trouvé. 

10.  La délégation des États-Unis a dit que le Comité avait consacré beaucoup de temps à cette question 
sur laquelle il demeurait cependant des divergences d’opinions fondamentales. Elle a rappelé qu’un 
document de travail détaillé avait été préparé par les États-Unis, le Canada et le Nigéria (CL 2007/38-FL), 
qui pouvait peut-être être vu comme une voie à suivre. 

Questions soumises par le Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime 
(CCNFSDU) 

11. Le Comité a observé que le CCNFSDU avait résolu de recommander au CCFL d’établir une 
définition des termes « valeurs nutritionnelles de référence » et avait proposé comme base de discussion la 
définition provisoire suivante: « Les valeurs nutritionnelles de référence sont un ensemble de valeurs 
numériques établies et employées aux fins de l’étiquetage nutritionnel ». Le CCNFSDU avait également 
proposé d’élargir la définition pour inclure les critères qui régissent la détermination des VNR en ajoutant 
« et elles sont fondées sur les données scientifiques concernant les besoins en éléments nutritifs » et « et/ou 
sur les teneurs en éléments nutritifs associées aux risques de maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation », mais n’avait pas pu s’accorder sur ce point 

12.  Le Comité est convenu qu’il s’imposait de définir les VNR et plusieurs délégations ont indiqué 
qu’elles étaient favorables au libellé proposé par le CCNFSDU. 

13. Les délégations du Canada, des États-Unis et de l’Union européenne ont offert de préparer un projet 
de document de projet demandant qu’un nouveau travail soit entrepris sur une définition des valeurs 
nutritionnelles de référence, aux fins de discussion au point 12 de l’ordre du jour. 

Questions découlant de la FAO et de l’OMS 

14. Le représentant de la FAO a informé le Comité de plusieurs nouvelles publications pouvant être 
utiles à ses délibérations, soit: Innovations in Food Labelling, The Food Composition Study Guide, Rapport 
de la Consultation mixte FAO/OMS d’experts sur les graisses et acide gras en nutrition humaine, Rapport de 
la Consultation mixte FAO/OMS d’experts sur les risques et bénéfices de la consommation de poisson 
et Combating Micronutrient Deficiencies: Food-based Approaches.  

15. La représentante de l’OMS a informé le Comité du nouveau processus d’établissement de directives 
de l’OMS qui a abouti à modifier considérablement la manière dont l’OMS produit ses directives et ses 
recommandations. Pour mettre en œuvre ce nouveau processus de fourniture de conseils scientifiques sur la 
nutrition, l’OMS a créé le Groupe consultatif d’experts sur les conseils en nutrition (NUGAG) et grâce à ce 
processus, l’OMS a commencé des travaux dans le domaine des micronutriments pour la supplémentation en 
fer, l’enrichissement des produits alimentaires et les poudres de plusieurs micronutriments, et dans le 
domaine du régime alimentaire et de la santé pour les sucres, les graisses totales et les profils nutritionnels. 

16.  La représentante de l’OMS a également informé le Comité que les Réunions conjointes d’experts 
FAO/OMS sur la nutrition (JEMNU) remplaceront le mécanisme actuel des consultations d’experts spéciales 
pour fournir des conseils scientifiques sur les aliments et la nutrition au Codex et aux États membres. 

17.  La représentante de l’OMS a en outre informé le Comité du travail de l’OMS sur la réduction du 
sel/sodium, y compris la convocation de trois plateformes sur la stratégie de la réduction de la consommation 
du sel/sodium chez les populations: 1) créer un environnement favorable (conjointement avec l’Agence sur 
les normes alimentaires du Royaume-Uni); 2) suivre et évaluer la consommation de sel alimentaire 
(conjointement avec le Gouvernement canadien) et 3) sel à titre de véhicule d’enrichissement pour prévenir 
les troubles attribuables à une carence en iode en déterminant comment deux stratégies de santé publique 
(soit, réduction de la consommation de sel/sodium  et iodation universelle du sel) peuvent œuvrer ensemble 
avec efficacité et efficience, de même que les initiatives régionales par les bureaux régionaux de l’OMS pour 
les Amériques, l’Europe et le Pacifique occidental. 

18. La représentante du bureau régional de l’OMS pour les Amériques (PAHO/AMRO) a en outre 
informé le Comité du travail du groupe régional d’experts qui a préparé un énoncé de politique visant à 
réduire la consommation de sel alimentaire pour atteindre les objectifs nationaux ou l’objectif recommandé 
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internationalement de moins de 5 g de sel (2000 mg de sodium) par jour par personne d’ici 2020. Le groupe 
d’experts avait en plus recommandé au CCFL d’envisager que la déclaration du sodium/sel soit obligatoire, 
que la décision de déclarer le sodium ou le sel ou non, relève des autorités compétentes dans chaque pays, 
que la communication efficace de la teneur en sodium/sel des aliments aux consommateurs soit obligatoire 
(soit, information au recto de l’emballage), que la valeur nutritionnelle de référence du sodium soit établie au 
plus bas niveau possible tout en concordant avec une alimentation favorisant la santé qui soit réalisable. 

19.  En réponse à une question concernant le calendrier des activités de l’OMS sur les profils 
nutritionnels, la représentante de l’OMS a informé le Comité que des conseils méthodologiques et un guide 
sur les principes directeurs de l’établissement et de la mise en œuvre de ces profils avaient été élaborés 
en 2009 et étaient en cours de révision et d’actualisation en fonction des observations de l’examen par des 
pairs. En 2010, ils seront validés dans les pays de chacune des régions de l’OMS et ensuite une consultation 
technique examinera le résultat de la validation dans la perspective d’établir un cadre et un guide OMS visant 
l’établissement de profils nutritionnels au niveau des pays. 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉTIQUETAGE FIGURANT DANS LES PROJETS DE NORMES 
CODEX (Point 3 de l’ordre du jour)3 

20. Le Comité a confirmé les dispositions relatives à l’étiquetage proposées dans le document de travail. 

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE MONDIALE OMS POUR L’ALIMENTATION, 
L’EXERCICE PHYSIQUE ET LA SANTÉ (Point 4 de l’ordre du jour) 

Avant-projet de révision des Directives sur l'étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985) au regard de la 
liste des éléments nutritifs qui sont déclarés dans tous les cas, de façon soit obligatoire soit volontaire 
(Point 4a) de l’ordre du jour)4 

21.  Le Comité a observé qu’à sa dernière session il y avait eu consensus sur l’ajout des gras saturés et 
des sucres totaux à la liste, mais que l’ajout du sodium/sel, des sucres ajoutés, des fibres alimentaires et des 
acides gras trans étaient demeurés entre crochets. Le Comité a discuté chacun de ces éléments nutritifs 
individuellement. 

Sodium/sel 

22.  Le Comité a rappelé qu’à sa dernière session il y avait eu consensus sur l’importance de l’élément 
nutritif sodium/sel et qu’il devrait être ajouté à la liste, mais qu’en raison de la diversité des opinions 
concernant le terme à employer, le Comité était convenu de retenir le sodium/sel entre crochets et de mettre 
sur pied un groupe de travail électronique dirigé par la délégation de la Nouvelle-Zélande pour résoudre cette 
question. 

23.  La délégation de la Nouvelle-Zélande a présenté le rapport du groupe de travail et dit qu’aucun 
consensus n’avait été dégagé concernant le terme à utiliser: sodium, terme scientifiquement juste ou sel, 
terme mieux compris par les consommateurs. Il y avait accord au sein du groupe de travail sur le fait qu’il 
importait que l’information sur l’étiquette soit à la fois techniquement correcte et intelligible pour le 
consommateur. Le groupe de travail s’est dit favorable à l’utilisation des grammes ou milligrammes 
par 100g/100ml et/ou par portion comme unité pour exprimer la déclaration du sel et du sodium. Le 
Royaume-Uni a fourni une étude approfondie selon laquelle le terme sel était celui qui transmettait le mieux 
l’information à ses consommateurs. 

24. Comme le groupe de travail n’avait pu discuter du second point de son mandat, en l’occurrence 
« Examiner les différentes approches visant à déclarer l'élément sodium/sel sur l'étiquette nutritionnelle pour 
contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie mondiale sur l'alimentation, l'exercice physique et la santé et 
aider le consommateur dans ses choix d'aliments faibles en sodium/sel », la délégation a suggéré que le 
groupe de travail soit mis sur pied de nouveau pour terminer son travail. 
                                                      
3 CX/CF 10/38/3. 
4 CX/FL 10/38/4 (observations de l’Australie, du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de la Malaisie, du Mexique, de Int. 
Council of Beverages Assoc. et de la Fédération internationale de laiterie (FIL)), CX/FL 10/38/4-Add.1 (observations 
du Canada, du Kenya, du Mali, de la Norvège, du Comité européen des fabricants de sucre et de AIDGUM); CRD 3 
(observations du Ghana, du Guatemala, de l’Indonésie, de la Corée, des Philippines et de FIL); CRD 14 (Panama); CRD 
16 (Inde); CRD 17 (FIL); CRD 19 (Bolivie); CRD 22 (CIAA); CX/FL 10/38/5 (Rapport du groupe de travail 
électronique sur le sel/sodium); CRD 4 (observations de l’Union européenne, de l’Indonésie, de la Thaïlande et du 
Royaume-Uni); CRD 23 (CIAA). 
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25. Lors de la discussion, différentes propositions ont été faites: l’emploi de l’un ou l’autre terme dans la 
déclaration des éléments nutritifs; l’emploi des deux termes en utilisant l’équivalent du sodium et du sel 
(avec un facteur de conversion de 2,5) dans la déclaration des éléments nutritifs; ou utiliser uniquement le 
sodium total dans la déclaration des éléments nutritifs, mais le sel dans la déclaration des ingrédients. Il a été 
mentionné que dans la majorité des pays, 90 pour cent de tout le sodium provenant du sel et que l’OMS 
employait les deux termes. 

26.  De nombreuses délégations ont appuyé l’emploi du terme sodium et suggéré de poursuivre la 
discussion au sein d’un groupe de travail sur la manière de traiter le terme sel. Une suggestion a été formulée 
visant à conserver les crochets autour du terme sel, mais à les supprimer autour du terme sodium étant donné 
que c’est l’élément nutritif qui constitue une préoccupation pour la santé publique et que c’est le terme que 
beaucoup de pays emploient déjà dans l’étiquetage obligatoire. 

27. Nombre de délégations ont fait valoir l’importance d’utiliser le terme sel dans la déclaration des 
éléments nutritifs pour garantir la compréhension du consommateur et ont appuyé le maintien des crochets 
autour des deux termes et la poursuite des activités du groupe de travail sur les deux termes. Elles ont dit que 
l’inclusion du terme sel dans la liste des ingrédients n’était pas une solution, car ce n’était pas l’endroit où 
fournir une information numérique sur les éléments nutritifs. 

28. Plusieurs pays en développement ont dit qu’en raison du haut niveau d’analphabétisme chez eux, il 
était nécessaire d’utiliser le terme sel car c’est le terme qui est facilement compris. 

29. Il a été mentionné qu’il fallait reconnaître que l’étiquetage du sodium ou du sel ou de l’un et l’autre 
ne suffisait pas pour traiter le problème de santé publique que constitue la consommation excessive de 
sodium/sel et que les gouvernements devraient envisager d’autres mesures comme la sensibilisation des 
consommateurs. 

30. Un observateur a dit que pour établir le lien entre les deux termes, le terme sodium pourrait être 
utilisé dans la déclaration des éléments nutritifs et le terme chlorure de sodium (sel) dans la liste des 
ingrédients. 

31. Un autre observateur a exprimé le point de vue qu’une décision du Comité de supprimer l’un des 
deux termes pourrait compromettre les campagnes de santé publique en cours et que la norme  devrait 
autoriser l’utilisation du terme qui fonctionne le mieux. 

32. Le Comité est convenu de mettre sur pied de nouveau le groupe de travail électronique dirigé par la 
Nouvelle-Zélande, travaillant en anglais uniquement et ouvert à tous les membres et observateurs, et de le 
charger d’étudier les différentes démarches pour déclarer le sodium/sel dans l’étiquetage des aliments afin de 
contribuer à la mise en œuvre de la stratégie mondiale pour l'alimentation, l'exercice physique et la santé et 
d’aider les consommateurs à choisir des aliments à plus faible teneur en sodium/sel, et de présenter des 
recommandations au CCFL, à sa trente-neuvième session, sur les constatations qu’il aura faites. 

Sucres ajoutés 

33. Plusieurs délégations ont proposé de supprimer les sucres ajoutés de la liste des éléments nutritifs en 
observant qu’il n’existait pas de méthodes d’analyse permettant de distinguer les sucres intrinsèques des 
sucres ajoutés, ce qui risquait de créer des difficultés pour la mise en application. Elles ont également dit que 
l’organisme humain ne distinguait pas les sucres totaux des sucres ajoutés et que les sucres ajoutés pourraient 
être traités par d’autres moyens que la déclaration des éléments nutritifs. 

34. Quelques délégations ont proposé de conserver les sucres ajoutés dans la liste et de supprimer les 
crochets en affirmant que la déclaration de ces sucres aiderait les consommateurs à faire des choix éclairés 
qui aboutiraient à réduire la consommation d’aliments à teneur élevée en sucres intrinsèques ou ajoutés 
comme le recommandent un certain nombre d’associations de santé, et que leur suppression de la liste irait à 
l’encontre de ce que conseille la stratégie mondiale OMS pour l'alimentation, l'exercice physique et la santé. 
Il a été observé que même en l’absence de méthodes d’analyse pour distinguer les sucres intrinsèques des 
sucres ajoutés (extrinsèques), il existait d’autres moyens de vérifier la conformité à l’étiquetage nutritionnel. 

35. La représentante de l’OMS a informé le Comité que dans la mise à jour commune FAO/OMS sur les 
glucides, les différents termes se rapportant aux sucres étaient définis et il était recommandé d’utiliser le 
terme sucres totaux aux fins d’étiquetage. La représentante  a en outre expliqué que les « sucres libres », qui 
font l’objet de recommandations dans la Stratégie mondiale, ne sont pas équivalents à « sucres ajoutés ». 
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36. Des observateurs ont fait valoir l’importance de distinguer les sucres intrinsèques des sucres ajoutés 
(extrinsèques) et ont proposé que le Comité envisage d’établir des méthodes de mise en application 
susceptibles d’aider à différencier les deux et mette sur pied un groupe de travail sur ce sujet. 

37. Le Comité est convenu de ne pas inclure les sucres ajoutés dans la liste des éléments nutritifs dans la 
section 3.2.1.2. 

Fibres alimentaires 

38. Plusieurs délégations étaient favorables à la suppression des fibres alimentaires de la liste 
puisqu’elles ne sont pas un élément nutritif déterminé dans la Stratégie mondiale et qu’il serait préférable 
que ce sujet relève de la législation nationale. Il a été proposé que l’on examine l’inclusion des fibres 
alimentaires dans la section 3.2.1.4 à titre d’exemple d’autres éléments nutritifs jugés utiles pour maintenir 
un bon état nutritionnel comme l’exige la législation nationale. 

39. D’autres délégations favorisaient le maintien des fibres alimentaires et donc la suppression des 
crochets étant donné leur importance pour la santé, la nécessité d’une information qui pourrait guider les 
consommateurs vers de meilleurs choix alimentaires et en prévision de l’adoption d’une définition des fibres 
alimentaires par le CCNFSDU et la détermination de méthodes d’analyse y afférentes par le CCMAS. 

40. Le Comité a reconnu l’importance des fibres alimentaires et confirmé qu’elles pourraient être 
incluses dans la liste au niveau national conformément à la section 3.2.1.4 sans être mentionnées 
explicitement dans la section. 

41.  Le Comité a donc résolu de ne pas inclure les fibres alimentaires dans la liste des éléments nutritifs 
dans la section 3.2.1.2. 

Acides gras trans 

42.  Nombre de délégations et observateurs étaient favorables à la déclaration des acides gras trans et 
donc à la suppression des crochets parce que, ont-ils affirmé, leur déclaration était obligatoire dans leur pays 
respectif, qu’elle pourrait inciter l’industrie alimentaire à réduire la teneur en acides gras trans des aliments 
qu’elle fabrique et qu’il s’agissait d’une information importante à fournir aux consommateurs pour leur 
permettre de faire des choix éclairés. 

43.  Plusieurs autres délégations étaient favorables à la suppression des acides gras trans de la liste des 
éléments nutritifs, affirmant qu’il conviendrait mieux de laisser les autorités nationales se charger de cet 
étiquetage. Ces délégations ont donc proposé d'indiquer par une note de bas de page au par. 3.2.1.4 que dans 
les pays où plus de 1 pour cent de l'énergie totale du régime alimentaire provient des acides gras trans, il 
convenait d'envisager la déclaration nutritionnelle comme le proposait l’OMS à la dernière session du 
Comité. 

44.  Une délégation a rappelé au Comité qu’il y avait d’autres manières que l’étiquetage pour réduire les 
acides gras trans dans les aliments et qu’à sa dernière session le Comité était convenu de critères pour 
déterminer les éléments nutritifs à inclure dans la liste, comme la capacité de traiter d'une question de santé 
publique, la capacité d'aider les consommateurs à choisir les aliments de façon éclairée et l'aspect pratique et 
l'applicabilité de l'étiquetage; et que la très grande variabilité des acides gras trans dans les régimes 
alimentaires dans les différents pays rendrait l’étiquetage obligatoire difficile. 

45.  Un observateur, qui n’était pas favorable à l’inclusion des acides gras trans dans la liste des éléments 
nutritifs, a observé que si ces acides étaient inclus, ceux des ruminants devraient faire l’objet d’une 
dérogation. La représentante de l’OMS a expliqué qu’il y avait peu d’études des acides gras trans des 
ruminants et que les données n’étaient pas concluantes concernant la différence entre ces acides gras trans et 
ceux obtenus par des procédés de fabrication 

46.  Concernant la proposition d’ajout d’une note de bas de page, une délégation a dit craindre que la 
référence à 1 pour cent pourrait laisser entendre qu’il s’agissait d’une teneur en acides gras trans sans danger 
et a noté que la US National Academy of Sciences (Institut de médecine) recommandait une teneur en acide 
gras trans aussi faible que possible. 

47.  La représentante de l’OMS a expliqué que la mise à jour scientifique de l’OMS sur les conséquences 
pour la santé des  acides gras trans précise que le seuil de 1 pour cent ne protège pas les sous-groupes de 
population et a donc proposé que la note de bas de page soit revue pour tenir compte de ce fait. 
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48.  À la lumière de la discussion, le Comité a examiné des propositions selon lesquelles la note de bas 
de page préciserait que lorsque la consommation d’acides gras trans excède 1 pour cent de l’énergie totale 
pour l’ensemble de la population ou au moins un sous-groupe de population, elle peut être due à l’emploi 
d’huiles végétales partiellement hydrogénées, et la déclaration des acides gras trans devrait être envisagée, 
ou autrement indiquerait simplement que dans les cas où la consommation était jugée comme étant un 
problème grave de santé publique, cette déclaration devrait être considérée comme une option de gestion du 
risque. 

49.  Un observateur a exprimé l’opinion que,  lorsque la consommation est inférieure à 1 pour cent de 
l’énergie totale la déclaration des acides gras trans pourrait agir comme un système d’alerte pour éviter que 
l’emploi des huiles végétales partiellement hydrogénées ne devienne un problème de santé publique 

50.  Une autre possibilité, celle de remanier la section 3.2.1.4 pour inclure une référence à la 
préoccupation en matière de santé publique sans mention expresse des acides gras trans a été examinée, mais 
n’a pas été acceptée. 

51.  Il y a eu accord général sur le fait qu’une note de bas de page fournirait des conseils plus clairs sur 
les acides gras trans et que la version mentionnant la préoccupation de santé publique était préférée car il est 
important de conseiller avant qu’ils ne constituent un sérieux problème de santé. Il y a également eu un 
échange de vues sur la question d’inclure une référence concernant les options de gestion du risque étant 
donné qu’il en existait plusieurs pour réduire les acides gras trans dans l’offre alimentaire (soit, interdiction 
des acides gras trans dans certains aliments) et que l’étiquetage n’était que l’une de ces options. 

52.  En conclusion, le Comité a résolu de ne pas inclure les acides gras trans dans la liste de la 
section 3.2.1.2 et d’ajouter une note de bas de page à la section 3.2.1.4 pour indiquer que dans les pays où la 
consommation d’acides gras trans constituait une préoccupation de santé publique, il fallait envisager de les 
déclarer dans l’étiquetage nutritionnel. 

État d’avancement de l’Avant-projet de révision des Directives sur l'étiquetage nutritionnel au regard de 
la liste des éléments nutritifs qui sont déclarés dans tous les cas, de façon soit obligatoire soit volontaire 

53. Notant qu’il y avait eu accord sur tous les éléments nutritifs, sauf le sodium/sel qui est demeuré entre 
crochets, le Comité a résolu d’avancer la section 3.2 revue à l’étape 5 aux fins d’adoption par la Commission 
à sa trente troisième session (Annexe II). 

Document de discussion sur des questions liées à l’étiquetage nutritionnel obligatoire (Point 4 b) de 
l’ordre du jour)5 

54.  La délégation australienne a présenté son document de travail et rappelé qu’à la trente-septième 
session du CCFL les délégués étaient convenus que l’Australie se chargerait de réviser et de peaufiner le 
document de discussion préparé par un groupe de travail électronique au vu des observations formulées au 
cours de la session et de le présenter à la session en cours pour examen et sa publication éventuelle sous 
forme d’annexe au rapport afin de le rendre accessible au plus grand nombre pour servir d’outil aux 
gouvernements. La délégation a mentionné également que la FAO pourrait trouver le document utile dans 
l’élaboration d’outils de renforcement des capacités liés à l’étiquetage nutritionnel.  

55.  La représentante de la FAO a déclaré que son organisation était prête à produire un document sur 
l’étiquetage nutritionnel à des fins de diffusion et de renforcement des capacités et que le document de travail 
pourrait servir de source utile d’informations.  

56.  Le Comité a examiné le document section par section. 

57.  Le Comité a pris acte d’un certain nombre de propositions formulées par les membres et les 
observateurs présents dans le but d’ajouter au texte des éléments de précision, notamment par l’inclusion 
d’exemples chiffrant les coûts/avantages attendus; d’indiquer l’ampleur des avantages susceptibles d’inciter 
les gouvernements à envisager un étiquetage nutritionnel obligatoire; et de mentionner les modalités 
particulières de l’étiquetage afin d’en assurer la compréhension, par exemple au moyen d’un étiquetage au 
recto de l’emballage et l’utilisation de schémas interprétatifs simplifiés. 

                                                      
5 CX/FL 10/38/6 et CX/FL 10/38/6-Add.1 (observations du Canada et du Mali); CRD 5 (observations du Ghana, de 
l’Indonésie, de la Thaïlande et de IADSA); CRD 14 (observations du Panama); CRD 16 (observations de l’Inde); et 
CRD 19 (observations de la Bolivie); CRD 24 (observations de CIAA). 
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58.  Le Comité a décidé de ne pas faire de tels ajouts en précisant que le but de l’examen était 
uniquement d’assurer la cohérence et la clarté du document conçu en tant qu’outil de réflexion pour aider les 
pays au moment de statuer sur l’étiquetage nutritionnel obligatoire. Le Comité a établi en outre que 
l’introduction de nouvelles démarches comme celle de l’étiquetage frontal que le Codex n’avait pas encore 
défini dépassait la portée du document.  Le Comité a précisé également que le texte n’était pas censé 
produire une analyse coûts-avantages exhaustive ou justifier une prise de position des gouvernements pour 
ou contre l’étiquetage nutritionnel obligatoire, mais qu’il visait plutôt à réunir en un seul document toutes les 
questions qu’il convenait d’avoir à l’esprit au moment d’envisager une telle démarche. 

59.  Au vu de ce qui a été dit, le Comité s’est entendu sur certaines modifications apportées au document: 

60.   Paragraphe 5: le Comité est convenu de remanier le paragraphe afin d’éviter le terme « éléments 
nutritifs négatifs » et de préciser que dans l’optique de l’étiquetage obligatoire il était opportun de prendre en 
compte les éléments nutritifs associés aussi bien à un risque accru que diminué de maladies non 
transmissibles.  

61.  Partie 1, Avantages, Alinéa a) –  Avantages pour les consommateurs: le Comité est convenu de 
modifier le texte de la cinquième puce afin de souligner que l’avantage ne consistait pas dans la 
reformulation des produits en tant que tels mais sur « un accent mis plus fortement sur la qualité 
nutritionnelle accroissant ainsi la disponibilité sur le marché de produits qui contribuent à une alimentation 
saine et équilibrée ». 

62.  Paragraphe 2.1: le Comité est convenu de récrire la deuxième puce pour que le libellé soit plus clair.  

63.   Paragraphe 2.2: le Comité est convenu remplacer « tous » par « certains » dans la première puce et 
de supprimer la spécification d’une surface donnée dans la troisième puce afin de laisser plus de latitude. 
Dans la quatrième puce, il a semblé approprié pour plus de clarté de remplacer le qualificatif anglais 
‘insignificant’ par ‘negligible’ (la nuance ne s’applique pas à la formulation française). La dernière puce a 
été modifiée pour préciser que les dérogations peuvent s’appliquer selon la taille de l’entreprise et le type de 
point de vente. 

64.  Paragraphe 2.5: le Comité est convenu d’ajouter « sans s’y limiter » au paragraphe initial afin 
d’indiquer le caractère ouvert de la liste des possibilités de mise en œuvre. Le Comité est convenu également 
d’ajouter à la première puce « appuyé idéalement par les études de consommateurs » et une  troisième puce 
sur l’utilisation de renseignements supplémentaires ou de compléments d’information équivalents. 

65.  Paragraphe 3.1: le Comité est convenu de remplacer le terme « organismes nationaux de sécurité 
alimentaire » par « autorités compétentes » pour des raisons d’uniformité et de supprimer la troisième puce 
car le texte manquait de clarté et le sujet était traité dans la deuxième. 

66.  Section 4: le Comité a longuement débattu cette section. Considérant qu’elle n’entrait pas dans la 
portée du document, plusieurs délégations ont proposé sa suppression. D’autres délégations estimaient que la 
section était importante pour indiquer les répercussions éventuelles de l’étiquetage nutritionnel sur le 
commerce international. Plusieurs propositions de modification du texte ont été formulées, mais après 
discussion, le Comité est convenu de conserver le texte dans sa formulation actuelle avec la suppression de la 
deuxième puce et d’inclure une nouvelle puce pour reconnaître l’importance de prendre en compte les 
normes et les directives de la Commission du Codex Alimentarius déjà en vigueur.  

Conclusion 

67.  Le Comité est convenu d’inclure le texte sous forme d’Annexe III au rapport afin de le mettre à la 
portée des gouvernements en tant qu’outil de réflexion au moment de statuer sur l’étiquetage nutritionnel 
obligatoire. Le Comité est convenu également de recommander à la FAO l’adoption du texte au moment de 
mettre au point des outils de renforcement des capacités liés à l’étiquetage nutritionnel. 
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Avant-projet de critères et principes de lisibilité des étiquettes nutritionnelles (Point 4 c) de l’ordre du 
jour)6 

68.  La délégation des États-Unis a exposé le rapport du groupe de travail électronique tel que présenté 
dans le document CX/FL 10/38/8 en mettant en évidence certaines modifications clés apportées au 
document. La délégation a attiré l’attention du Comité sur les recommandations du groupe de travail 
préconisant un examen plus circonstancié de l’étiquetage nutritionnel apposé sur les petits emballages 
(dispositions 11 et 12); de la déclaration des quantités négligeables d’éléments nutritifs (puce 3); de 
l’indication du contenu nutritionnel dans les cas où les aliments sont reconstitués ou égouttés avant 
consommation (puce 4) dans le cadre plus large de l’étiquetage nutritionnel. Le groupe de travail 
recommande également d’insérer les critères et principes dans une nouvelle section 4 des Directives sur 
l’étiquetage nutritionnel. 

69.  On a précisé que le but du travail n’était pas de traiter d’approches pour mieux faire comprendre aux 
consommateurs les étiquettes nutritionnelles, mais de fournir une orientation sur les critères visant à accroître 
la lisibilité de telles étiquettes.  

70.  Le Comité a examiné les critères et principes section par section et apporté les modifications et/ou 
formulé les observations qui suivent: 

Paragraphe 1 

71.  Le Comité est convenu d’enlever les crochets au vu de l’opinion de plusieurs délégations faisant 
valoir l’importance des références croisées aux sections pertinentes de la Norme générale pour l’étiquetage 
des denrées alimentaires préemballées non seulement dans le cas de l’application obligatoire ou volontaire de 
l’étiquetage nutritionnel mais également des étiquettes des éléments nutritifs supplémentaires.  

72.  À une des propositions préconisant l’inclusion d’un objectif afin de préciser l’esprit de la démarche, 
il a été répondu que les critères et les principes seraient repris dans les Directives sur l’étiquetage nutritionnel 
qui comporte déjà une déclaration d’intention. 

Paragraphe 2 

73.  Le Comité est convenu de supprimer le qualificatif « autre » et de conserver « additionnel » sans 
crochets dans le texte car on a jugé que « autre » était trop ouvert et qu’il outrepassait le mandat du groupe 
de travail électronique.  

Paragraphe 5 

74.  Plusieurs délégations étaient d’avis que la deuxième phrase du paragraphe 5 était trop directive et ont 
proposé sa suppression, tandis que d’autres étaient en faveur de son inclusion et faisaient observer que 
l’utilisation du conditionnel devrait laisser une latitude suffisante.  

75.  Le Comité est convenu de remplacer le libellé du paragraphe 5 par des termes mettant en évidence 
l’importance de la police de caractère et de sa taille minimale à laquelle s’ajoute l’utilisation d’une 
combinaison de lettres majuscules et minuscules afin de garantir la lisibilité de l’étiquetage nutritionnel.   

Paragraphes 8 et 9 

76.  Le Comité est convenu de supprimer ces deux paragraphes car ils dépassaient la portée du document 
et pouvaient laisser entendre que la déclaration des éléments nutritifs était obligatoire.   

77.  Constatant les progrès accomplis, le président a proposé d’avancer le document à l’étape 5/8 pour 
adoption. À l’inquiétude exprimée par quelques délégations qui souhaitaient donner aux membres qui 
n’avaient pu assister à la session la possibilité de formuler des observations au sujet du document, le 
secrétariat a indiqué que cela était toujours possible conformément aux procédures normales du Codex et que 
l’avancement du document à l’étape 5/8 donnerait uniquement la flexibilité de l’adopter à l’étape 5 ou à 

                                                      
6 CX/FL 10/38/7 (observations de l’Australie, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Union européenne, de 
l’Inde, de la Malaisie, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, des États-Unis d’Amérique, de ICGA, 
ICBA, FIL), CX/FL 10/38/7-Add. 1 (observations du Kenya et du Mali), CRD 6 (observations du Guatemala et de la 
Corée), CRD 14 (observations du Panama); CRD 16 (observations de l’Inde), CRD 25 (observations de CIAA); CX/FL 
10/38/8 (rapport du groupe de travail), CX/FL 10/38/8-Add.1 (observations du Canada), CRD 7 (observations de 
l’Union européenne, de l’Indonésie, de la Malaisie, des Philippines, de la Thaïlande et de IADSA). 
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l’étape 8 à la trente-troisième session de la Commission, avec l’omission des étapes 6 et 7, dès lors qu’un 
consensus était réuni. 

État d’avancement de l’avant-projet de critères et principes de lisibilité des étiquettes nutritionnelles 

78.  Le Comité est convenu d’avancer les critères et principes à l’étape 5/8 en omettant les étapes 6 et 7 
pour adoption à la trente-troisième de la Commission (Annexe IV) et de les insérer en tant que nouvelle 
section 4 des Directives sur l’étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985). 

Document de discussion sur les dispositions afférentes à l’étiquetage des ingrédients alimentaires 
mentionnés dans la stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé (Point 4d) de 
l’ordre du jour)7 

79.  Le Comité a rappelé qu’un groupe de travail électronique coprésidé par le Canada et la Norvège 
avait été convoqué pour étudier et réviser la liste des ingrédients alimentaires mentionnés au paragraphe 22 
de la Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé, soit fruits, légumes et 
légumineuses, céréales complètes et noix, sucres libres ou ajoutés et sel (sodium); préparer un document de 
discussion visant à proposer d’éventuelles interventions de la part du CCFL; identifier les paragraphes des 
textes CCFL en vigueur qui peuvent servir à traiter des ingrédients alimentaires mentionnés dans la Stratégie 
mondiale. 

80.  La délégation canadienne a présenté le document de discussion dans lequel cinq mesures étaient 
proposées au Comité. Le groupe de travail avait rédigé également le texte décrivant ces mesures. 

81.  Le Comité est convenu de débattre des mesures suggérées par le groupe de travail afin d’établir s’il 
conviendra d’entreprendre un travail sur chacune d’elles, sans cependant examiner à ce stade la teneur des 
textes proposés. Le Comité a fait remarquer qu’il tiendrait compte des avis du CCFNSDU et des décisions 
prises antérieurement au sujet de la liste des ingrédients qui doivent être déclarés en toute circonstance. 

Directives renforcées sur les allégations relatives à la santé et les allégations relatives aux guides 
diététiques ou à des régimes équilibrés dans les Directives pour l’emploi des allégations relatives à la 
nutrition et à la santé 

82.  Certaines délégations jugeaient approprié que le Comité traite des allégations relatives à des régimes 
sains afin de garantir que si des énoncés de conseils alimentaires étaient utilisés, les aliments contiendraient 
un minimum d’ingrédients. 

83.  D’autres délégations n’étaient pas en faveur de nouveaux travaux traitant de ce sujet. À leur avis, les 
orientations actuelles données par le Codex au sujet des allégations étaient suffisantes; cela ne suffisait pas à 
résoudre le problème; il n’appartenait pas au Comité de traiter de cette question et il serait difficile de 
traduire les politiques de santé en mesures d’étiquetage.  

84.  Aucun consensus n’a été réuni au sein du Comité pour entreprendre de nouveaux travaux sur ce 
thème. 

Utilisation de symboles normalisés pour représenter dans l’étiquetage alimentaire les ingrédients 
mentionnés dans la Stratégie mondiale 

85.  Plusieurs délégations estimaient prématuré de se pencher sur les symboles représentant les 
ingrédients, alors qu’un certain intérêt subsistait pour examiner les symboles afférents aux éléments nutritifs. 
On a mentionné que les travaux consisteraient à établir les conditions propices à utilisation de symboles liés 
au travail de l’OMS sur les profils nutritionnels et que la détermination du moment opportun faisait donc 
problème, puisqu’il faudrait prendre en compte ses résultats.  

86.  D’autres délégations étaient d’avis que les symboles pourraient représenter des renseignements utiles 
pour le consommateur et que l’établissement d’un groupe de travail électronique se justifiait. Quelques-unes 
estimaient qu’un groupe de travail pourrait être utile pour fournir au Comité des renseignements sur 
l’harmonisation des symboles. 

                                                      
7 CX/FL 10/38/9 (rapport du Groupe de travail); CRD 8 (observations de la Malaisie); CRD 19 (observations de la 
Bolivie). 



10 ALINORM 10/33/22 
 
87.  La délégation canadienne a précisé que le groupe de travail avait été chargé de considérer des 
mesures éventuelles ayant trait aux ingrédients et non aux éléments nutritifs, mais que son mandat pouvait 
être élargi. 

88.  Un observateur a exhorté le Comité à prendre les mesures nécessaires pour s’attaquer au problème 
car d’après le Forum économique mondial on compte 35 millions de décès prématurés, et selon l’OMS 20 à 
25 pour cent de tous les décès sont attribuables à des maladies d’origine alimentaire. Dans ce domaine, le 
Comité pourrait trouver des façons innovatrices d’informer les consommateurs et non seulement 
d’harmoniser les dispositions législatives en vigueur.  

89.  La représentante de l’OMS a déclaré que le nouveau travail proposé serait complémentaire de celui 
que poursuit l’OMS sur les profils nutritionnels et de nature à l’inspirer, et qu’il serait également très utile 
d’établir des orientations sur la façon dont les systèmes existants devraient intégrer les conditions liées aux 
ingrédients mentionnés dans la Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé. 

90.  Une délégation a suggéré que puisqu’il y semblait y avoir divergence d’opinions au sein du Comité 
quant aux différents termes utilisés dans l’étiquetage (au sujet, par exemple, du panneau principal), il serait 
utile de parvenir au sein du Comité à une vision commune des éléments utilisés dans l’étiquetage. 

91.  Le Comité n’est pas convenu d’élaborer un document de discussion à ce stade mais il s’est engagé à 
envisager cette possibilité à la prochaine session, au moment où il disposera de plus amples renseignements. 

Allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs sur l’absence de sucre et de sel ajouté et ajout 
d’allégations comparatives explicites relatives à l’ajout de sucre et/ou de sodium. 

92.  L’appui exprimé au sein du Comité en faveur du démarrage d’un nouveau travail sur ces points était 
général. 

93.   Il a été précisé que le travail sur les allégations comparatives devrait porter sur les « sucres » et non 
sur les « sucres ajoutés » comme le mentionnait le document.  

94.  Quant à une des allégations proposées à propos du non-ajout de sucres, plusieurs délégations ont 
déclaré ne pas être en faveur de l’emploi du terme « sans sucre ». 

95.  Le Comité est convenu de demander à la Commission de nouveaux travaux sur les allégations 
relatives à la teneur en éléments nutritifs sur le non-ajout de sucre ou de sel et les allégations comparatives 
explicites relatives aux sucres et/ou au sodium.  

96.  Le document de projet pertinent préparé par le Canada et la Norvège (voir l’annexe V) sera 
communiqué au Comité exécutif aux fins d’examen critique et approbation par la Commission. 

97.  Le Comité est convenu également de constituer un groupe de travail électronique présidé par le 
Canada et travaillant en anglais seulement, et un groupe de travail physique, travaillant en anglais, en 
français et en espagnol immédiatement avant  la session du Comité, avec pour mandat d’élaborer un 
document de travail sur: 1) de nouvelles entrées au tableau des conditions applicables à la teneur en éléments 
nutritifs dans les Directives pour l’emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé (CAC/GL 23-
1997) pour le non-ajout de sucres et de sel/sodium; 2) des conditions supplémentaires d’utilisation pour les 
allégations comparatives concernant la teneur en sucres et en sel/sodium; 3) l’examen du titre du tableau des 
conditions relatives aux teneurs en éléments nutritifs; et 4) l’ajout d’allégations de contenu en éléments 
nutritifs en relation avec les acides gras trans. 

98.  Le point 4) a été ajouté au document de projet ainsi que les attributions du groupe de travail par suite 
de la discussion des questions soumises par le CCNFSDU (voir parr. 105-108.) 

Élaboration de définitions communes des ingrédients mentionnés dans la Stratégie mondiale 

99.  La délégation canadienne a expliqué que le soutien pour ce travail au sein du groupe de travail allait 
de modéré à assez élevé, mais en ce qui a trait aux fruits et aux légumes, il n’y avait pas d’orientation claire 
en raison des différences d’ordre régional et aussi botanique. Un intérêt particulier était porté aux céréales 
complètes, raison pour laquelle elles avaient été insérées dans le document de travail.  

100.  En cours de discussion, plusieurs délégations ont exprimé de fortes réserves quant à un nouveau 
travail dans ce domaine, car elles n’étaient nullement convaincues de la nécessité de définitions communes et 
estimaient qu’un énoncé affirmant que « l’étiquetage ne doit pas induire en erreur » pourrait suffire. Les 
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différences concernant les habitudes alimentaires régionales et la distinction entre un fruit ou un légume ont 
été mentionnées parmi les obstacles à surmonter. 

101.  Il a été mentionné que le rôle du CCFL dans ce domaine n’était pas clair et que les définitions 
devaient plutôt relever des comités de produits compétents.  

102.  La représentante de l’OMS a informé le Comité du travail accompli dans le cadre de la Mise à jour 
scientifique conjointe FAO/OMS sur les glucides dans la nutrition humaine (EJCN, volume 61, 
supplément 1, 2007), qui a élaboré des définitions des différents sucres ainsi que d’autres termes sur les 
glucides y compris celui de céréale complète, qui est reconnu comme un ingrédient exigeant une définition 
commune.  

103.  Un observateur a défendu vigoureusement le travail du Codex sur les définitions dans lequel le 
Comité pourrait avoir un impact positif sur la convergence de définitions contradictoires. Même s’il 
subsistait des différences d’opinions, la cohérence des définitions revêtait une grande importance du point de 
vue de la santé. Il suggérait d’accepter les définitions données par l’OMS.  

104.  Le soutien pour un nouveau travail dans ce domaine étant mitigé, le Comité a résolu de suivre de 
près le travail de l’OMS en cours dans cette matière mais de ne pas entreprendre de sa propre initiative de 
nouveaux travaux sur les définitions des ingrédients mentionnés dans la Stratégie mondiale. 

Questions soumises par le CCNFSDU 

105.  La délégation canadienne a fait observer que le CCFL avait demandé que le CCNFDSU se penche 
sur l’établissement des conditions des allégations relatives à l’étiquetage de la teneur en sel, acides gras trans 
et sucres ajoutés.  

106.  La délégation a rappelé que le CCNFSDU estimait utile d’établir des allégations relatives au sel mais 
on ne parvenait pas à s’entendre clairement sur les allégations relatives aux sucres ajoutés et aux acides gras 
trans. Le CCNFSDU a prié le CCFL de préciser les allégations qui l’intéressent spécifiquement et indiqué 
qu’il serait alors en mesure d’établir les conditions à y appliquer. 

107.  Le Comité a débattu de la manière dont il devait répondre à la question du CCNFSDU. La question 
de savoir s’il fallait s’adresser au CCNFSDU pour considérer les critères afférents aux allégations relatives 
aux acides gras trans a été abordée. Plusieurs délégations ont indiqué que cela n’était pas approprié car le 
Comité n’avait pas entrepris de nouveau travail sur les allégations relatives aux acides gras trans et qu’il 
n’appuyait pas un tel travail au vu des différences régionales qui pouvaient subsister. 

108.  Il a été suggéré que ce travail pouvait être inclus dans le document de projet et faire partie du mandat 
du groupe de travail créé précédemment. 

109.  Après en avoir débattu, le Comité est convenu de demander à la Commission de nouveaux travaux 
en vue de l’ajout d’allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs au regard des acides gras trans (voir 
par. 96-97). Aucun consensus ne s’étant dégagé sur le démarrage de travaux ayant trait aux allégations 
relatives à l’absence d’acides gras trans, il a été décidé que cette question serait examinée à nouveau à la 
lumière des résultats des groupes de travail. 

110.  Certaines délégations ont noté que la section 3.2.1.4 des directives sur l’étiquetage nutritionnel 
prévoyait la déclaration d’autres éléments nutritifs, notamment ceux qui doivent être limités dans le régime 
alimentaire ainsi que ceux dont la quantité est inappropriée.  

111.  Au cours de la discussion, il a été mentionné qu’il semblait y avoir une erreur éditoriale dans 
l’utilisation de la note de bas de page 3 dans le tableau des conditions pour la teneur en éléments nutritifs de 
la Directive pour l’emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé (CAC/GL 23-1997). La note 
en bas de page devrait en fait s’appliquer aux quatre allégations relatives aux gras saturés et au cholestérol. 
Le Comité est convenu de proposer à la Commission d’amender le tableau comme il est indiqué à l’annexe 
VI dans le cadre des modifications à caractère rédactionnel apportées aux normes Codex et textes apparentés. 
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DIRECTIVES CONCERNANT LA PRODUCTION, LA TRANSFORMATION, L'ÉTIQUETAGE 
ET LA COMMERCIALISATION DES ALIMENTS ISSUS DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

Annexe 1: Inclusion de l’éthylène pour d’autres produits (Point 5a de l’ordre du jour)8 

112.  Le Comité a rappelé qu’à sa trente-septième session il avait examiné d’autres utilisations de 
l’éthylène, en l’occurrence le mûrissement des fruits tropicaux auquel la même justification que celle 
avancée pour les kiwis et les bananes avait été appliquée, le déverdissage des agrumes dans le cas où cela 
faisait partie de la stratégie de prévention des dommages aux fruits par les mouches des fruits, l’inhibition de 
la germination des oignons et des pommes de terre et l’induction florale de l’ananas pour permettre aux 
producteurs d'obtenir en même temps des fruits de taille commercialisable en quantité suffisante d'une même 
parcelle. Le Comité a observé toutefois qu’il fallait fournir davantage de raisons scientifiques par rapport aux 
critères de la section 5.1 des Directives et est donc convenu de retourner les usages possibles de l’éthylène à 
l’étape 6 pour observations et examen ultérieur à sa trente-huitième session. 

113.  Nombre de délégations ont dit être favorables à l’élargissement de l’utilisation de l’éthylène au 
mûrissement des fruits tropicaux, citant l’importance de la production de fruits tropicaux biologiques pour 
leur économie. Certaines ont exprimé l’opinion que les raisons avancées par la Nouvelle-Zélande étaient 
applicables à tous les fruits tropicaux et que, de ce fait, aucune justification additionnelle ne devrait être 
requise. 

114.  D’autres délégations, tout en étant favorables à l’élargissement de l’utilisation de l’éthylène aux 
fruits tropicaux, étaient d’avis qu’il ne serait pas approprié d’appliquer les raisons avancées par la Nouvelle-
Zélande à tous les fruits tropicaux sans examen scientifique par rapport aux critères de la section 5.1 des 
Directives, ce qui pourrait établir un précédent et avoir un effet négatif sur la crédibilité des Directives. 

115.  Des délégations ont en outre observé que même si les critères de la section 5.1 étaient destinés à être 
appliqués aux ajouts au tableau de l’Annexe 2 et que le paragraphe 82 se trouvait dans l’Annexe 1, ils 
devraient également s’appliquer dans ce cas et que la Nouvelle-Zélande avait eu à justifier l’ajout des kiwis 
et des bananes en fonction de ces critères. 

116.  Il a été noté par des délégations que l’utilisation de l’éthylène pour le mûrissement devrait être 
envisagée pour tous les fruits et pas uniquement les fruits tropicaux. 

117.  Le Comité est convenu de constituer un groupe de travail électronique, coordonné par le Ghana et ne 
travaillant qu’en anglais, avec la mission suivante: élaborer un document justifiant l’utilisation de l’éthylène 
pour le mûrissement des fruits, pour examen à la trente-neuvième session du CCFL. Il a été mentionné que 
cette justification  pourrait être structurée par catégories de fruits. Les crochets autour du texte dans le projet 
de révision du paragraphe 82 seraient conservés. 

118.  Le Comité est convenu qu’il faudrait aussi justifier  l’utilisation de l’éthylène pour déverdir les 
agrumes, induire la floraison des ananas et inhiber la germination des pommes de terre et des oignons au 
regard des critères de la section 5.1. L’Union européenne a accepté d’entreprendre l’élaboration des 
justifications pertinentes avec l’assistance du Costa Rica en insérant les motifs avancés pour l’induction 
florale de l’ananas. 

État d’avancement du projet d’amendement: Inclusion de l’éthylène pour d’autres produits  

119.  Le Comité est convenu de conserver les autres utilisations possibles de l’éthylène à l’étape 7 pour 
examen à la prochaine session du Comité (voir annexe VII).  

                                                      
8 CL 2009/15-FL, ALINORM 09/32/22, Annexe IV, CX/FL 10/38/10 (observations de l’Argentine, du Costa Rica et de 
l’Union européenne), CX/FL 10/38/10-Add.1 (observations du Canada, du Chili, du Kenya et du Mali), CRD 9 
(observations du Costa Rica, du Ghana, du Guatemala, des Philippines et de la Thaïlande), CRD 14 (observations du 
Panama), CRD 16 (observations de l’Inde), CRD 19 (observations de la Bolivie). 
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Document de discussion sur une approche structurée de l’examen des Directives (Point 5 b) de l’ordre 
du jour)9 

120.  Le Comité a rappelé qu’à sa trente-septième session il avait noté qu’il fallait une approche plus 
structurée de l’examen périodique des Directives concernant la production, la transformation, l’étiquetage et 
la commercialisation des aliments issus de l’agriculture biologique, en particulier pour ce qui concerne les 
propositions tendant à modifier les listes énumérées à l’annexe 2 et qu’il était convenu que les États-Unis 
rédigeraient un document de discussion définissant plus clairement un processus pour l’examen des projets 
d’amendements aux Directives. pour examen à la présente session. Le Comité était en outre convenu de 
supprimer les sections 8 et 5.3. À sa trente-deuxième session, la Commission du Codex Alimentarius avait 
renvoyé cette proposition au Comité pour nouvel examen.  

121.  En présentant le document de travail, les États-Unis ont informé le Comité qu’au cours de 
discussions informelles plusieurs membres avaient indiqué que l’approche décrite leur posait un problème, 
notamment eu égard au cycle de quatre années proposé pour l’examen périodique. Le Comité a donc 
examiné une proposition révisée, élaborée par les États-Unis et l’Union européenne et présentée dans le 
document CRD 15. 

122.  Le processus d’examen proposé s’étendrait désormais sur un cycle de deux ans en donnant la 
possibilité d’examiner les propositions relatives à l’inclusion de nouvelles substances à l’annexe II ainsi qu’à 
d’autres sections des directives. Un observateur a déclaré que pour ce qui concerne les modifications de fond 
à apporter aux directives, il faudrait prévoir de réunir des groupes de travail physique avant la session du 
CCFL lorsque le groupe de travail électronique le juge nécessaire. 

123.  L’approche décrite dans le document CRD 15 autoriserait un processus d’examen structuré, tiendrait 
compte des difficultés que pose l’examen des Directives et permettrait de supprimer la section 8 des 
Directives et d’autres sections connexes. 

124.  Le Comité a appuyé la procédure proposée dans le document CRD 15 et s’est entendu sur les 
attributions du groupe de travail électronique dont la mise sur pied a été proposée dans le cadre du processus.  

125.  Dans ce contexte, le Comité a examiné également la proposition présentée par l’Union européenne 
au Point 12a de l’ordre du jour (CX/FL 38/10/38/17) concernant l’inclusion du spinosad, du bicarbonate de 
potassium et de l’octanoate de cuivre à l’annexe II, Tableau 2 des Directives. Ces substances pourraient être 
retenues comme exemples dont pourrait s’inspirer initialement le groupe de travail électronique proposé dans 
le document CRD 15.  

126.  Le Comité est convenu de constituer un groupe de travail électronique sous la conduite des États-
Unis dont l’unique langue de travail est l’anglais et les attributions sont les suivantes: 

127.  Examiner les substances proposées aux Points de l’ordre du jour 5a et 12a de la trente-huitième  
session du CCFL et qui devront figurer à l’annexe II des Directives concernant la production, la 
transformation, l’étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l’agriculture biologique. 

128.  Identifier les informations supplémentaires nécessaires pour répondre aux critères de la section 5.1 et 
collecter de telles données auprès des pays qui soumettent ces substances ou des membres du groupe de 
travail électronique 

129.  Formuler des recommandations au CCFL, à sa trente-neuvième session, sur l’inclusion éventuelle de 
ces substances à l’annexe II. 

130.  Fournir des conseils au Comité sur l’utilité d’une démarche privilégiant la création d’un groupe de 
travail pour faciliter un cycle de deux ans au regard des substances qui doivent être incluses à l’annexe II. 

Conclusion 

131.  Il est entendu que les mesures préconisées par le groupe de travail électronique devraient être 
examinées par le CCFL, à sa trente-neuvième session, afin d’évaluer l’efficacité de la procédure proposée 
dans le document CRD 15 et l’approuver par la suite en tant que procédure régulière d’examen des 
propositions liées aux Directives. 
                                                      
9 CX/FL 10/38/11 (document de discussion des États-Unis), CRD 10 (observations de l’Indonésie), CRD 14 
(observations du Panama), CRD 15 (États-Unis et Union européenne), CRD 16 (observations de l’Inde), CRD 18 
(observations de IFOAM).  
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132.  Le Comité est convenu également de supprimer la section 8 et le texte connexe dans les Directives, 
et ce, par suite de la décision prise sur l’application de ce processus substitutif d’examen (voir Annexe VIII) 

133.  Un observateur a trouvé préoccupant de supprimer la Section 8 tandis que le processus d’examen 
n’était pas établi formellement. 

ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS ET INGRÉDIENTS OBTENUS À L'AIDE DE CERTAINES 
TECHNIQUES DE MODIFICATION GÉNÉTIQUE/GÉNIE GÉNÉTIQUE 

Projet d'amendement à la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées: 
définitions (Point 6a de l’ordre du jour) 10 

134.  Le Comité a discuté de la question de savoir s’il transmettrait les définitions proposées, retenues à 
l’étape 7 (ALINORM 09/32/22, Annexe VI), à la Commission pour adoption à l’étape 8. Des délégations 
étaient favorables à leur avancement, tandis que la délégation japonaise, appuyée par plusieurs autres 
délégations, a proposé d’avancer le texte avec des amendements de manière à définir les « aliments et 
ingrédients alimentaires obtenus à l’aide de la biotechnologie » aux fins de cohérence avec les termes 
employés dans la Section 4.2.2 de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
et d’amender la définition de modification génétique/génie génétique conformément à la définition dans les 
Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes (CAC/GL 44-
2003) (CRD 11). 

135.  Des délégations ont proposé d’interrompre le travail sur les définitions puisqu’elles sont liées à un 
document qui n’est plus à l’étude et que, ont-elles observé, les définitions relatives à la biotechnologie 
existent déjà dans le Codex. 

136.  Des délégations, bien que favorables à la cohérence des termes employés, ont observé que l’intention 
de la section 4.2.2 était de traiter de la présence d’allergènes qui intéresse la sécurité sanitaire des aliments et 
non la biotechnologie. Ces délégations estimaient que s’il fallait une définition, alors elle devrait être placée 
dans le contexte de la sécurité sanitaire des aliments. 

137.  Il a été proposé d’ajouter un énoncé général précisant que la définition avait pour objet la 
section 4.2.2. Une autre proposition a été de traiter la question au moyen d’une note de bas de page en 4.2.2 
où la biotechnologie est mentionnée, note qui renverrait aussi aux principes pour l’analyse des risques étant 
donné que ces principes définissent déjà certains termes pertinents et mais qu’il existe actuellement des 
incohérence entre ces documents. Il n’y a pas eu accord ni sur l’une ni sur l’autre proposition car des 
délégations étaient opposées à limiter la définition à la section 4.2.2. Des délégations étaient également 
d’avis que la référence aux principes pour l’analyse des risques attirerait excessivement l’attention sur la 
sécurité sanitaire des aliments dérivés de la biotechnologie alors que, ont-elles observé, il était généralement 
accepté que ces aliments étaient sûrs ayant été évalués conformément aux directives pertinentes du Codex. 

138.  Prenant acte de l’absence de consensus concernant l’avancement des définitions, mais de l’appui 
général des amendements proposés par le Japon, le Comité a résolu de renvoyer les définitions révisées à 
l’étape 6 pour observations et examen à la prochaine session. 

État d’avancement du Projet d'amendement à la norme générale pour l'étiquetage des denrées 
alimentaires préemballées: définitions 

139.  Le Comité est convenu de renvoyer le projet d’amendement des définitions à l’étape 6 pour 
observations et examen à la prochaine session (Annexe IX). 

                                                      
10 ALINORM 09/32/22, Annexe VI, CRD 11 (observations du Costa Rica, du Japon, du Kenya, du Mali et des 
Philippines). 
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Avant-projet de recommandations concernant l'étiquetage des aliments et ingrédients obtenus à l'aide 
de certaines techniques de modification génétique/génie génétique (Point 6b de l’ordre du jour)11 

Remarques générales 

140.  De nombreuses délégations et plusieurs observateurs ont exprimé l’espoir que l’on puisse faire 
progresser ce sujet et que cela était important pour le Comité et le Codex en général étant donné que 
beaucoup de pays s’attendent à des orientations du Codex dans ce domaine. Ils ont mentionné que le Codex 
avait déjà fait preuve de sa capacité de dégager un consensus sur des questions liées aux aliments dérivés de 
la biotechnologie moderne, d’abord au sein du groupe de travail pertinent qui a établi les principes et les 
orientations pour l’analyse des risques, et plus récemment au sein du Comité sur les méthodes d’analyse et 
d’échantillonnage qui a établi les critères pour les méthodes d’analyse. Il a été mentionné que bien qu’il ne 
s’agisse pas d’une question de sécurité sanitaire des aliments, le Codex avait le mandat de garantir l’exercice 
de pratiques loyales dans le commerce alimentaire et que s’il ne parvenait pas à fournir des orientations sur 
l’étiquetage des aliments génétiquement modifiés/issus du génie génétique, cela pourrait être considéré 
comme trompeur pour le consommateur. Une délégation a également mentionné que le Codex avait déjà 
élaboré des orientations en matière d’étiquetage en fonction des méthodes de production ou de 
transformation, comme l’irradiation, les aliments halal ou les produits biologiques. 

141.  D’autres délégations persistent à être d’avis que le travail sur cette question devrait être interrompu 
parce que, observent-elles, le sujet est discuté depuis presque deux décennies sans consensus et qu’il est peu 
probable que l’on parvienne à en dégager un. Il a aussi été mentionné que les orientations figurant dans 
l’avant-projet de texte n’étaient pas jugées suffisantes par les délégations qui sont favorables à ce travail et 
qu’il n’était pas réaliste de penser que le Comité pourra élaborer des orientations acceptables dans le temps 
imparti. Reconnaître l’incapacité de dégager un consensus sur ce sujet ne devrait pas être vu comme un 
échec du Codex et du CCFL, mais comme le fait d’avoir la force d’admettre l’absence d’une base 
internationale suffisante pour atteindre un consensus. Il a été dit que le temps du Comité pourrait être mieux 
utilisé pour traiter de questions de santé plus urgentes comme la mise en œuvre de la stratégie mondiale pour 
l'alimentation, l'exercice physique et la santé. 

142.  Faute de consensus en faveur de l’interruption des travaux, le Comité a examiné l’avant-projet de 
directives concernant l'étiquetage des aliments et ingrédients obtenus à l'aide de certaines techniques de 
modification génétique/génie génétique. 

143.  Texte de l’énoncé général 

144.  De nombreuses délégations et certains observateurs étaient favorables au texte de l’énoncé général 
intitulé « énoncé général 2 amendé par le Brésil » ou ont déclaré que, tout en préférant un texte différent, 
elles pourraient l’accepter à titre de compromis. D’autres délégations ont dit préférer le texte de l’énoncé 
général intitulé « énoncé général 2 amendé par les États-Unis ». 

145.  Les divergences d’opinions portaient principalement sur deux phrases. La phrase « Il est également 
admis que chaque pays peut adopter différentes démarches concernant l'étiquetage des aliments obtenus par 
certaines techniques de modification génétique / génie génétique et que l'étiquetage des aliments est le 
principal moyen de communication entre le vendeur d'une part et l'acheteur et le consommateur d'autre part » 
contenue dans le texte du Brésil a été jugée par certains comme trop permissive en autorisant diverses 
démarches et par d’autres comme superflue étant donné que les textes Codex sont facultatifs. D’autres 
délégations ont observé que l’on trouve des énoncés semblables dans certains textes du Codex. 

146.  La phrase « Ce document ne vise pas à laisser entendre que les aliments génétiquement 
modifiés/issus du génie génétique sont de quelque façon que ce soit différents d'autres aliments en raison 
simplement de leur méthode de production » contenue dans la proposition des États-Unis n’a pas été 
accueillie favorablement par beaucoup de délégations qui étaient d’avis qu’il existait une différence entre les 
aliments obtenus à l’aide de méthodes de modification génétique / génie génétique et les autres aliments 

                                                      
11 ALINORM 09/32/22, Annexe VII; CX/FL 10/38/12 (observations de l’Australie, du Brésil, de la Colombie, du Costa 
Rica, de l’Union européenne, de la Malaisie, de Biotechnology Industry Org. (BIO) et de ICGMA); CX/FL 10/38/12-
ADD.1 (observations des Etats-Unis et de Institute Food Technology (IFT)); CX/FL 10/38/12-ADD.2 (Kenya, Mali et 
Consumers International (CI)); CRD 12 (observations du Ghana, du Guatemala, du Japon et des Philippines); CRD 14 
(observations du Panama), CRD 16 (observations de l’Inde,); et CRD 19 (observations de la Bolivie). 
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étant donné que le Codex avait mis sur pied un groupe de travail qui a élaboré un nombre de directives 
portant sur l’évaluation des risques de tels aliments. 

147.  Le président a précisé que selon les directives du Codex pour l’évaluation de la sécurité sanitaire  des 
aliments dérivés des biotechnologies modernes, de tels aliments dont la sécurité a été évaluée conformément 
à ces directives sont reconnus comme étant aussi sûrs que les produits traditionnels de référence. 

148.  Plusieurs propositions ont été faites pour amender les textes proposés, dont l’harmonisation de la 
terminologie avec celle employée dans d’autres textes du Codex, soit parler d’« aliments dérivés de la 
biotechnologie moderne » au lieu d’« aliments obtenus à l’aide de techniques de modification génétique / 
génie génétique». 

149.  Le président a résumé ainsi les changements suggérés au texte proposé du Brésil aux fins d’étude par 
le Comité: « L'objet du présent document n’est que de rappeler et d'assembler en un seul document des 
éléments importants des indications fournies dans les textes Codex qui sont applicables à l'étiquetage des 
aliments dérivés de la biotechnologie moderne. Il est également admis que chaque pays peut adopter 
différentes démarches concernant l’étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne. Ce texte 
ne vise pas à suggérer ou à laisser entendre que les aliments obtenus à l’aide de techniques de modification 
génétique/génie génétique sont forcément différents des autres aliments simplement à cause de leur méthode 
de production. » 

150.  La délégation argentine était d’avis que le droit pour un pays d’adopter différentes démarches en 
matière d’étiquetage se décide dans le cadre de l’OMC et ne relève pas du Codex, et a proposé d’inclure dans 
une note de bas de page que différentes démarches sont admises: « L'objet du présent document n’est que de 
rappeler et d'assembler en un seul document des éléments importants des indications fournies dans les textes 
Codex qui sont applicables à l'étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne/ obtenus à 
l’aide de techniques de modification génétique / génie génétique*. Ce texte ne vise pas à suggérer ou à 
laisser entendre que les aliments génétiquement modifiés/issus du génie génétique  sont forcément différents 
des autres aliments simplement à cause de leur méthode de production. » 

* Il existe différentes démarches en matière d’étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne 
qui sont appliquées par les autorités nationales.» 

151.  D’autres délégations ont appuyé l’Argentine et noté que le fait de mentionner différentes démarches 
nationales remettait en question la finalité d’un travail sur une norme internationale.  

152.  De nombreuses autres délégations étaient d’avis que l’existence de plusieurs démarches nationales 
en matière d’étiquetage des aliments génétiquement modifiés était possible dans la mesure où les principes 
de base du Codex  étaient respectés, conformément aux conclusions du groupe de travail qui s’est réuni à 
Oslo. 

153.  Plusieurs délégations ont indiqué que même si elles n’étaient pas favorables à la dernière phrase de 
la proposition du président, elles pourraient l’accepter si la seconde phrase restait telle qu’elle se lit dans la 
proposition du Brésil, soit avec la partie qui dit « et que l'étiquetage des aliments est le principal moyen de 
communication entre le vendeur d'une part et l'acheteur et le consommateur d'autre part » car cela donne à 
l’énoncé général le contexte important. 

154.  Certains observateurs étaient contraires à la dernière phrase de la proposition du président alors 
qu’un autre l’a appuyé.  

155.  Durant l’heure du déjeuner, de nombreuses délégations se sont réunies en séance facilitée par le 
président pour se concentrer sur les objectifs qu’elles voulaient atteindre avec le texte au lieu de s’arrêter au 
libellé et, le président a élaboré la contre-proposition suivante: « Admettant que différentes démarches en 
matière d’étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne sont disponibles, l’objet du présent 
document n’est que de rappeler et d'assembler en un seul document des éléments importants des indications 
fournies dans les textes Codex en vigueur, qui sont applicables à l'étiquetage des aliments dérivés de la 
biotechnologie moderne. Le présent document ne vise pas à suggérer ou à laisser entendre que les aliments 
dérivés de la biotechnologie moderne sont forcément différents des autres aliments simplement à cause de 
leur méthode de production. »  

156.  Le président a proposé que ce texte soit diffusé avec le reste du projet de recommandations pour 
observations à l’étape 3 afin de mettre au point le texte à la prochaine session. 
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157.  Il a été proposé de diffuser non seulement ce texte, mais aussi la proposition initiale du président 
(voir par.149) et celle de l’Argentine (voir par. 150). Il a été mentionné aussi que la partie de phrase 
commençant par « et que l'étiquetage des aliments est le principal moyen de communication… » devrait être 
réinsérée dans l’énoncé général. 

158.  La délégation autrichienne a dit qu’elle préférerait « aliments obtenus à l’aide de techniques de 
modification génétique/génie génétique » au lieu « d’aliments dérivés de la biotechnologie moderne ». 

159.  Après discussion, le Comité est convenu que la proposition initiale du président pour un énoncé 
général (voir par. 149) et la proposition d’énoncé général élaborée à la session du déjeuner dirigée devraient 
être diffusées avec le reste du document à l’étape 3 pour observations. Le Comité a également accepté l’offre 
de la délégation de l’Union européenne d’accueillir une séance de travail dirigée à Bruxelles dans les trois 
langues de travail, qui serait présidée par le Ghana et facilitée par le président du CCFL et viserait à étudier 
les objectifs des différentes délégations et à les concilier dans un seul texte si possible. 

160.  Les délégations ont été invitées à expliquer très clairement dans leurs observations à quels objectifs 
répondaient leurs propositions de modification du texte et que cela serait également la démarche suivie au 
cours de la séance de travail dirigée parce que revenir aux objectifs permettrait d’explorer de nouvelles 
options susceptibles de combler le fossé entre les différentes positions. Le président a indiqué que toutes les 
options seraient étudiées au cours de la session dirigée. 

État d’avancement de l’avant-projet de recommandations concernant l'étiquetage des aliments et 
ingrédients obtenus à l'aide de certaines techniques de modification génétique/génie génétique 

161.  Le Comité est convenu de diffuser l’avant-projet de recommandations à l’étape 3 pour observations 
et examen à la prochaine session (Annexe X). 

HARMONISATION DE LA NORME GÉNÉRALE POUR L’ÉTIQUETAGE DES DENRÉES 
ALIMENTAIRES PRÉEMBALLÉES (CODEX STAN 1-1985) AVEC LE SYSTÈME 
INTERNATIONAL DE NUMÉROTATION DU CODEX DANS CAC/GL 36-1989 (Point 7 de l’ordre 
du jour)12 

162.  Le Comité a examiné chacune des questions posées dans la lettre circulaire CL 2010/02-FL et a pris 
les décisions et formulé les observations suivantes: 

163.  Il est convenu de supprimer la catégorie fonctionnelle « acides » de la liste figurant au 
paragraphe 4.2.3.3 car les additifs de cette catégorie sont maintenant inclus dans la catégorie fonctionnelle 
« régulateurs de l’acidité ». 

164.  Le Comité est convenu d’accepter la proposition visant à modifier le paragraphe 4.2.3.3 tel que 
préconisé, mais de supprimer « généralement » car son application s’étend à tous les aliments.  Une autre 
proposition a été avancée pour supprimer la référence faite aux « catégories fonctionnelles suivantes », et 
spécifier que « les catégories fonctionnelles définies dans CAC/GL 36-1989 seront utilisées... » afin de ne 
pas devoir actualiser la liste dans 4.2.3.3 chaque fois qu’une nouvelle catégorie fonctionnelle est identifiée 
dans CAC/GL 36-1989 et supprimer la liste courante. Cette proposition n’a cependant pas été acceptée car 
on estimait que toutes les catégories fonctionnelles ne devaient pas être incluses automatiquement. 

165.  Il est convenu d’ajouter à la liste les catégories « agent de blanchiment » « agent de carbonatation » 
et « séquestrant ». Dans le cas des catégories fonctionnelles: « support » et « gaz d’emballage », quelques 
délégations s’opposaient à leur inclusion en faisant observer que les supports et les gaz d’emballage seraient 
à des seuils dépourvus de fonction technologique et dont l’étiquetage ne pourrait par conséquent être garanti. 
D’autres délégations, en petit nombre, appuyaient l’adjonction de ces catégories fonctionnelles à la liste et 
faisaient valoir que les exemptions énoncées au par. 4.2.4.2 pourraient toujours s’appliquer et que la 
référence « conformément à la législation nationale » dans l’énoncé général 4.2.3.3. laissait une latitude 
suffisante. Il a été néanmoins précisé que, dans le cas de ces deux catégories fonctionnelles, leur transfert 
dans les aliments se situerait à un seuil toujours inférieur à celui qui est requis pour achever une fonction 

                                                      
12 CL 2010/02-FL, CX/FL 10/38/13 (observations de l’Australie, de la Bolivie, du Brésil, du Costa Rica, du Japon, du 
Mexique, de la Norvège, du Pérou, des Philippines, des États-Unis d’Amérique et de FIL), CX/FL 10/38/13-Add.1 
(observations du Canada), CRD 13 (observations: Chili, Indonésie, Thaïlande), CRD 14 (observations du Panama) et 
CRD 16 (observations de l’Inde) 
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technologique rendant, de ce fait, inutile leur inclusion dans la liste.  Le Comité est donc convenu d’exclure 
ces deux catégories fonctionnelles. 

166.  Le Comité est convenu qu’il n’est pas besoin de chercher à améliorer davantage la compréhensibilité 
des termes énumérés au par. 4.2.3.3. 

167.  Le Comité est convenu de présenter les amendements susmentionnés à la Commission pour adoption 
(voir Annexe XI). 

DOCUMENT DE DISCUSSION CONCERNANT LE BESOIN D’AMENDER LA NORME 
GÉNÉRALE POUR L’ÉTIQUETAGE DES DENRÉES ALIMENTAIRES PRÉEMBALLÉES 
(CODEX STAN 1-1985) EN HARMONIE AVEC LES RECOMMANDATIONS DE L’OIML 
CONCERNANT LA DÉCLARATION DE LA QUANTITÉ DU PRODUIT CONTENU DANS LES 
PRÉEMBALLAGES (Point 8 de l’ordre du jour)13 

168.  En prenant acte de la recommandation de l’OIML (paragraphe 6 du document CX/FL 10/38/14) 
jugeant prématuré pour l’Organisation de présenter un document de discussion révisé, le Comité est convenu 
de se conformer à sa proposition de reporter la discussion à la prochaine session. 

MODIFICATION DES NOMS COMMUNS STANDARDISÉS (Point 9 de l’ordre du jour)14 

169.  Le Comité a rappelé qu’il avait étudié ce sujet à sa trente-septième session et, tout en reconnaissant 
qu’il existait une diversité de vues sur la question de savoir si le CCFL devait ou non entreprendre un travail 
dans ce domaine, avait résolu d'inviter les comités s'occupant de produits et les comités de coordination 
régionaux FAO/OMS à donner leur avis, en particulier au regard de la pertinence et des répercussions sur 
leur travail d’orientation horizontale ou de textes apparentés du CCFL. Tenant compte du calendrier des 
réunions des comités pertinents, il avait en outre été résolu de reporter la discussion approfondie de cette 
question à la trente-neuvième session du Comité et d’examiner le mandat d’un groupe de travail électronique 
à la trente-huitième session. 

170.  La délégation canadienne a informé le Comité qu’elle avait préparé le projet de mandat aux fins 
d’étude par le Comité et qu’il se trouvait dans le document CX/FL19/38/20. Toutefois, observant qu’à ce 
jour seul le Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers avait offert une opinion et qu’en raison du 
cycle des réunions des autres comités de produits et des comités régionaux de coordination pertinents, les 
avis de ces comités ne seraient disponibles qu’avant la prochaine session, la délégation a suggéré que 
l’examen du projet de mandat soit reporté à la prochaine session du Comité. 

171.  Des délégations ont répété qu’elles n’étaient pas favorables à ce travail étant donné que les 
orientations fournies dans les normes de produits étaient suffisantes et ont souligné que le Comité du Codex 
sur le lait et les produits laitiers était convenu que l’élaboration d’orientation horizontale dans ce domaine 
par le Comité du Codex sur l’étiquetage des aliments préemballés (CCFL) ne présentait pas d’avantages pour 
les allégations nutritionnelles dans les normes pour le lait et les produits laitiers. 

172.  D’autres délégations ont exprimé l’opinion que ce travail était important et ont observé qu’il faudrait 
étudier le sujet dans le contexte plus vaste de la stratégie mondiale de l’OMS pour l'alimentation, l'exercice 
physique et la santé. Le Président a déclaré que cette proposition pourrait être considérée à la 39ème session 
du Comité.   

173.  Le Comité est convenu de poursuivre l’examen de cette question, y compris le projet de mandat, à sa 
prochaine session afin de permettre aux autres comités pertinents d’apporter leurs contributions. 

DOCUMENT DE DISCUSSION SUR LE PARTAGE D’INFORMATION ENTRE LES AUTORITÉS 
COMPÉTENTES EN CAS DE SOUPÇON DE FRAUDE CONCERNANT LES PRODUITS 
BIOLOGIQUES (Point 10 de l’ordre du jour)15 

174.  L’Union européenne a présenté le document de discussion proposant un mécanisme amélioré pour 
les échanges d’informations entre les autorités compétentes dès lors qu’il y a un soupçon de fraude 
concernant les produits issus de l’agriculture biologique, y compris la portée de nouveaux travaux éventuels.  

                                                      
13 CX/FL 10/38/14 (Information de l’OIML), CRD 14 (observations du Panama). 
14 CX/FL 09/37/13 (à titre de référence), CX/FL 10/38/20 (observations du Canada), CRD 16 (observations de l’Inde). 
15 CX/FL 10/38/15(document préparé par l’Union européenne), CX/FL 10/38/15-Add.1 (observations du Canada), CRD 
16 (observations de l’Inde). 
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175.  Dans le document de discussion, l’Union européenne propose que: 1) le CCFL recommande à la 
FAO de dresser et de tenir une liste de toutes les autorités compétentes, telles que visées au par. 6.2 des 
Directives; 2) d’amender le texte des Directives par l’ajout de références aux textes CCFICS pertinents, en 
particulier aux sections spécifiques des directives CAC/GL 25-1997, et 3) d’ajouter aux Directives un 
nouveau texte d’orientation sur les échanges d’informations entre les autorités compétentes.  

176.  En réponse à la recommandation se rapportant à la FAO, la représentante de l’Organisation a 
informé le Comité qu’une liste des autorités compétentes pourrait être mise en ligne sur son site Web. 

177.  En ce qui a trait aux autres recommandations, certaines délégations ont exprimé l’opinion que de tels 
travaux seraient traités de la meilleure manière par le Comité sur les systèmes d’inspection et de certification 
des importations et des exportations des denrées alimentaires (CCFICS) et que les Directives pour l’échange 
d’informations entre pays sur les rejets de denrées alimentaires importées (CAC/GL 25-1997) couvraient 
une matière suffisamment étendue pour inclure les échanges d’informations entre les gouvernements sur la 
fraude concernant les produits biologiques. De plus amples éclaircissements ont été demandés sur le type de 
fraude dont il est question. 

178.  D’autres délégations ont accueilli favorablement cette proposition de nouveaux travaux et étaient 
d’avis que les lignes directrices CAC/GL 25-1997 ne fournissaient pas d’orientations suffisantes et que le 
CCFL était le comité approprié pour entreprendre de tels travaux. 

179.  Le secrétariat du Codex a rappelé au Comité qu’une discussion avait eu lieu à la trente-septième 
session du CCFL sur l’organe le plus approprié pour entreprendre les travaux et que, selon les indications 
données, aucune disposition dans les procédures en vigueur n’empêchait que le CCFL envisage la possibilité 
d’entreprendre ces travaux et qu’il prépare un document de projet. Le Comité exécutif, par le biais du 
processus d’examen critique, et subséquemment la Commission auraient à décider de l’organe subsidiaire 
chargé d’entreprendre les nouveaux travaux. 

180.  Reconnaissant que la présentation tardive du document de discussion n’avait pas permis aux 
membres de l’examiner à fond, le Comité est convenu de rediffuser le document pour observations et de 
rédiger un document révisé pour examen à sa prochaine session. Il a fait remarquer également qu’il 
conviendra à cette occasion de préparer une série de questions et de les soumettre pour examen au CCFICS 
afin qu’il donne son avis sur la manière de traiter les fraudes dans les produits issus de l’agriculture 
biologique, en tenant compte des lacunes observées par le CCFL sur l’efficacité des contrôles dans ce 
domaine.  

181.  Il a été convenu que le secrétariat du Codex rédigerait une lettre circulaire incluant le document de 
discussion (CX/FL 10/38/15). À partir des commentaires reçus, l’Union européenne se chargerait de rédiger 
un document de discussion revu pour examen à la prochaine session du CCFL.  

AUTRES QUESTIONS, TRAVAUX FUTURS ET DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION 
(Point 12 de l’ordre du jour) 

Ajout du spinosad, du bicarbonate de potassium et de l'octanoate de cuivre à l'Annexe II, Tableau 2 
des Directives concernant la production, la transformation, l'étiquetage et la commercialisation des 
aliments issus de l'agriculture biologique (Point 12a de l’ordre du jour)16 

182.  Ce sujet a été discuté au Point 5b) de l’ordre du jour. 

Proposition d’un nouveau travail sur l’aquaculture biologique (Point 12b de l’ordre du jour)17 

183.  L’Union européenne a présenté sa proposition visant à entreprendre un nouveau travail pour élaborer 
des dispositions sur la production biologique d’animaux d’aquaculture et d’algues marines aux fins d’ajout 
aux Directives concernant la production, la transformation, l'étiquetage et la commercialisation des 
aliments issus de l'agriculture biologique. 

184.  Des délégations étaient favorables au nouveau travail proposé. Une délégation était d’avis qu’un tel 
travail était prématuré, qu’il s’agissait d’un sujet complexe, qu’il serait difficile d’arriver à un accord en 
raison notamment de l’absence de consensus international concernant l’aquaculture et qu’il vaudrait mieux 
reporter ce travail à une date ultérieure. 

                                                      
16 CX/FL 10/38/17, CX/FL 10/38/17-Add.1 (observations du Canada et du Mali), CRD 16 (observations de l’Inde). 
17 CX/FL 10/38/18, CX/FL 10/38/18-Add.1, CRD 16 (observations de l’Inde). 
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185.  Le Comité a examiné le document de projet et amendé la dernière phrase de la partie sur « La 
pertinence par rapport aux objectifs stratégiques du Codex » en remplaçant « pratiques loyales dans le 
commerce des fruits de mer biologiques » par « pratiques loyales dans le commerce des produits issus de 
l’aquaculture biologique ». 

186.  Le Comité est convenu d’entreprendre un nouveau travail sur l’aquaculture biologique 
conformément au document de projet (Annexe XIII). Sous réserve de l’approbation de la Commission, le 
Comité a décidé que l’Union européenne prépare les révisions proposées à la production biologique 
d’animaux d’aquaculture et d’algues marines pour examen à la prochaine session. 

Proposition d’un nouveau travail sur l’emploi du terme « naturel » (Point 12c de l’ordre du jour)18 

187.  Le Comité a étudié la proposition que l’Association internationale pour le développement des 
gommes naturelles (AIDGUM) a présentée dans le document CX/FL 10/38/19. 

188.  L’observateur d’AIDGUM a indiqué que de nombreux aliments, ingrédients alimentaires et additifs 
alimentaires sont produits ou transformés à l’aide de traitements chimiques et que ces traitements chimiques 
changent les matières premières de leur état naturel à un état modifié chimiquement. Il est nécessaire de 
disposer d’un étiquetage pour indiquer que seuls les aliments, ingrédients alimentaires et additifs 
alimentaires qui n’ont subi aucun traitement chimique peuvent être étiquetés « naturels ». L’observateur a 
donc proposé que les Directives concernant l'étiquetage nutritionnel soient revues pour inclure des 
orientations sur l’utilisation du terme « naturel ». 

189.  Le Comité, observant que la section 5 des Directives générales concernant les allégations 
(CAC/GL 1-1979) fournissait déjà des orientations sur l’emploi du terme « naturel » et que ce sujet avait 
déjà été discuté par le Comité, n’a pas accepté un nouveau travail sur ce sujet. 

Proposition d’un nouveau travail sur la définition des valeurs nutritionnelles de référence (VNR) 

190.  Étant donné qu’il a déjà accepté d’élaborer une définition des valeurs nutritionnelles de référence 
(VNR) en réponse à la demande du Comité sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime (voir 
Point 2 de l’ordre du jour), le Comité a étudié le document de projet proposé figurant  dans le document de 
séance CRD 20 et y a apporté quelques amendements rédactionnels. 

191.  Le Comité est convenu d’entreprendre un nouveau travail sur une définition des VNR comme il est 
proposé dans le document de projet (Annexe XII). Sous réserve de l’approbation de la Commission, le 
Comité a décidé que des observations seraient sollicitées par l’entremise d’une lettre circulaire sur le texte 
proposé fourni par le CCNFSDU (CX/CL 10/38/2) et que la délégation canadienne fournirait, pour examen à 
la prochaine session, un avant-projet de définition fondé sur les observations reçues. 

Date et lieu de la prochaine session du Comité 

192.  Le Comité a été informé que sa prochaine session se tiendrait provisoirement à Québec (Canada), 
du 9 au 13 mai 2011, les arrangements définitifs devant être confirmés entre le pays hôte et le Secrétariat du 
Codex. 

                                                      
18 CX/FL 10/38/19 (Proposition de AIDGUM), CRD 16 (observations de l’Inde). 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX 

 

  Objet Étape Suite à donner Référence 
dans          

ALINORM 
10/33/22 

Avant-projet de critères et principes de lisibilité des 
étiquettes nutritionnelles – Amendement de CAC/GL 2-
1985 

5/8 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius 

Par. 78 et 
Annexe IV 

Avant-projet de révision des Directives sur l'étiquetage 
nutritionnel (CAC/GL 2-1985) au regard de la liste des 
éléments nutritifs qui sont déclarés dans tous les cas, de 
façon soit obligatoire soit volontaire  

5 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius 
 

Par. 53 et 
Annexe II  

Projet d’amendement des Directives concernant la 
production, la transformation, l'étiquetage et la 
commercialisation des aliments issus de l'agriculture 
biologique (CAC/GL 32-1999) – autres utilisations de 
l’éthylène  

7 Gouvernements, 
39ème CCFL 

Par. 119 
Annexe VII 
 

Projet d'amendement à la Norme générale pour 
l'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées (CODEX STAN 1-1985): Définitions 

6 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius 

Par. 139   
Annexe IX 

Avant-projet de recommandations concernant 
l'étiquetage des aliments et ingrédients obtenus à l'aide 
de certaines techniques de modification génétique/génie 
génétique  

3 Gouvernements, 
39ème CCFL 

Par. 161  
Annexe X 
 

Nouveau travail: établissement des allégations relatives 
aux sucres, au sel/sodium et aux acides gras trans  

1/2/3 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius, 
39ème CCFL 

Par. 96-98 et 
105-108 et 
Annexe V 

Nouveau travail: aquaculture biologique 1/2/3 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius, 
39ème CCFL 

Par. 186 et 
Annexe XIII 
 

Nouveau travail: Définition des valeurs nutritionnelles de 
référence  

1/2/3 Gouvernements, 
33ème Commission 
du Codex 
Alimentarius, 
39ème CCFL 

Par. 190 et 
Annexe XII 

Document de discussion sur les questions liées à 
l’étiquetage nutritionnel obligatoire  

- FAO,  
39ème CCFL 

Par. 67 et 
Annexe III 

Utilisation de symboles normalisés - 39ème CCFL (si de 
nouvelles 
informations sont 
disponibles) 

Par. 91 
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  Objet Étape Suite à donner Référence 
dans          

ALINORM 
10/33/22 

Approche structurée de l’examen des Directives 
CAC/GL 32-1999 

- Gouvernements, 
39ème CCFL 

Par. 131 

Nécessité d’amender la norme CODEX STAN 1-1985 
en harmonie avec les recommandations de l’OIML 
concernant la déclaration de la quantité du produit 
contenu dans les préemballages  

- OIML,  
39ème CCFL 

Par. 168 

Modification des noms communs normalisés  - Comités de 
coordination, 39ème 
CCFL 

Par. 173 
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Tel.:  +52 (55) 5544 2060 
Fax:  +52 (55) 5544 1504 
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Ms. Beatriz Haydeé Pelayo C. 
Asuntos Regulatorios 
Consejo Agroempresarial de Mesoamérica y el Caribe 
(CAMC) 
Pedro Santacilia No. 260 Col. Iztlaccihuatl, Del. Benito 
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E-mail:  laura.bonilla@unilever.com 
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Tel.:  +25 82 47 46 
Fax:  +25 82 39 43 
E-mail:  delia.altamirano@pepsico.com.mx 
 
MOROCCO 
MAROC 
MARRUECOS 
 
Berrada Abdelkrim 
(Chef de délégation) 
Chef de Service 
Direction des industries de la Pêche 
Ministére de l’Agriculture et de la Pêche Maritime 
B.P. 697 Centre Administratif  
Rabat, MAROC 
Tel.:  +212 661777768 
Fax:  +212 537688294 
E-mail:  berrada@mpm.gov.ma 
 
M. Mohamed El Jamali 
Président  
Union Nationale des Industries de la Conserve de 
Poisson (UNICOP) 
7, rue El Yarmouk - Longchamps 
20210 Casablanca, MAROC 
Tel.:  +212 522 94 37 49 
Fax:  +212 522 94 37 49 
E-mail:  unicop@menara.ma 
 
M. Majid Joundy 
Secrétaire général 
Union Nationale des Industries de la Conserve de 
Poisson (UNICOP) 
7, rue El Yarmouk - Longchamps 
20210 Casablanca, MAROC 
Tel.:  +212 522 94 37 49 
Fax:  +212 522 94 37 49 
E-mail:  unicop@menara.ma 

M. Jean Siegel 
Membre 
Union Nationale des Industries de la Conserve de 
Poisson (UNICOP) 
7, rue El Yarmouk - Longchamps 
20210 Casablanca, MAROC 
Tel.:  +212 522 94 37 49 
Fax:  +212 522 94 37 49 
E-mail:  unicop@menara.ma 
 
Dr. Mohammed Hommani  
Docteur Vétérinaire - Conseiller 
Union Nationale des Industries de la Conserve de 
Poisson (UNICOP) 
7, rue El Yarmouk - Longchamps 
20210 Casablanca, MAROC 
Tel.:  +212 522 94 37 49 
Fax:  +212 522 94 37 49 
E-mail:  unicop@menara.ma 
 
Kharmaz Omar 
Ingénieur d’État 
Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritimes 
B.P. 697 Centre Administratif  
Rabat, MAROC 
Tel.:  +212 661497026 
E-mail:  omar.kharmaz@mpm.gov.ma 
 
MOZAMBIQUE 
 
Prof. Louis Augusto Mutomene Pelembe 
(Head of Delegation) 
Professor and Member of Codex Alimentarius National 
Committee 
University of Eduardo Mondlane 
Food Technology Section 
Av. De Moçambique, Maputo, MOZAMBIQUE 
Tel.:  +258 82 4864210 
E-mail:  louispelembe@uem.mz 
E-mail:  louispelemb@yahoo.com 
 
NEPAL 
NÉPAL 
 
Ms. Jiwan Prava Lama 
(Head of Delegation) 
Director General 
Department of Food Technology and Quality Control 
Babarmahal, P.O. Box No. 21265 
Kathmandu, NEPAL 
Tel.:  +977 1 4262369 
Fax:  +977 1 4262337 
E-mail:  dgdftqc@mail.com.np 
E-mail:  jiwanlama@gmail.com 
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NETHERLANDS 
PAYS-BAS 
PAISES BAJOS 
 
T.H. (Tjerk) Halbertsma 
(Head of Delegation) 
Senior Policy Officer 
Ministry of Health, Welfare and Sport 
P.O. Box 20350 
Parnassusplein 5 
The Hague 2500, THE NETHERLANDS 
Tel.:  +31 70 340 6569 
Fax:  +31 70 340 5554 
E-mail:  th.halbertsma@minvws.nl 
 
NEW ZEALAND 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
NUEVA ZELANDIA 
 
Ms. Jenny Reid 
(Head of Delegation) 
Deputy Director 
New Zealand Food Safety Authority 
P.O. Box 2835 
Wellington 6012, NEW ZEALAND 
Tel.:  +64 4 894 2582 
Fax:  +64 4 894 2530 
E-mail:  jenny.reid@nzfsa.govt.nz 
 
NICARAGUA 
 
Mr. Salvador E. Guerrero Gutierrez 
(Jefe de delegación) 
Ministerio de Fomento, Industria y Comercio 
Dirección de Normalización y Metrolgía 
Oficina del Punto Focal del Codex Alimentarius 
Contiguo Metrocentro, Frente al Chaman 
NICARAGUA 
Tel.:  +505 2267 4551, ext. 1258 
Fax:  +505 2267 4551, ext. 1209 
E-mail:  codex@mific.gob.ni 
 
NIGERIA 
NIGÉRIA 
NIGERIA 
 
Mrs. Mainasara Ogochukwu Nkolika 
Deputy Director (Food Registration) 
National Agency for Food and Drug Administration 
and Control (NAFDAC) 
NAFDAC Central Laboratory Complex 
¾ Apapa Oshodi Expressway, Oshodi 
Lagos, NIGERIA 
Tel.:  +234 1 8548308 / +234 8033217430 
E-mail:  manaisara.o@nafdac.gov.ng 
E-mail:  manaogo2000@yahoo.com 

Mr. Abimbola Opeyemi Adegboye 
Chief Regulatory Officer 
Codex Unit, Regulatory Affairs Division 
National Agency for Food and Drug Administration 
and Control (NAFDAC) 
NAFDAC Central Laboratory Complex 
¾ Apapa Oshodi Expressway, Oshodi 
Lagos, NIGERIA 
Tel.:  +234 1 4772453 / +234 8053170810 
E-mail:  adegboye.a@nafdac.gov.ng 
E-mail:  bimbostica@yahoo.com 
 
Mrs. Ikejiofor Chinyere Innocensia 
Senior Laboratory Technologist 
National Agency for Food and Drug Administration 
and Control (NAFDAC) 
NAFDAC Central Laboratory Complex 
¾ Apapa Oshodi Expressway, Oshodi 
Lagos, NIGERIA 
Tel.:  +234 1 4772453 / +234 8033836173 
E-mail:  innopluschy@yahoo.com 
 
Mr. Fred Nduka Chiazor 
Scientific and Regulatory Affairs Manager 
Coca-Cola Nigeria Ltd. / Association of Food and 
Beverage Tobacco Employers 
16 Gerrard Road 
Ikoyi, Lagos, NIGERIA 
Tel.:  +234 8035352226 / +234 12709238 
E-mail:  fchiazor@afr.ko.com 
 
NORWAY 
NORVÈGE 
NORUEGA 
 
Ms. Merethe Steen 
(Head of Delegation) 
Head of Section for Consumer Affairs 
The Norwegian Food Safety Authority 
P.O. 383 
N-2381 Brumunddal, NORWAY 
Tel.:  +47 23 21 65 53 
Fax:  +47 23 21 68 01 
E-mail:  merethe.steen@mattilsynet.no 
 
Ms. Heidi Bugge 
Senior Adviser, Section for Consumer Affairs 
The Norwegian Food Safety Authority 
P.O. 383 
N-2381 Brumunddal, NORWAY 
Tel.:  +47 23 21 65 25 
Fax:  +47 23 21 68 01 
E-mail:  heidi.bugge@mattilsynet.no 
 
Ms. Nina Lødrup 
Senior Adviser, Section for Consumer Affairs 
The Norwegian Food Safety Authority 
P.O. 383 
N-2381 Brumunddal, NORWAY 
Tel.:  +47 23 21 67 86 
Fax:  +47 23 21 68 01 
E-mail:  nina.lodrup@mattilsynet.no 
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Ms. Solbjørg Hogstad 
Senior Adviser, Section for Plants, Organic Production 
and GM 
The Norwegian Food Safety Authority 
P.O. 383 
N-2381 Brumunddal, NORWAY 
Tel.:  +47 64 96 43 57 
Fax:  +47 64 94 44 10 
E-mail:  solbjorg.hogstad@mattilsynet.no 
 
Mr. Steinar Høie 
Business Adviser 
Federation of Norwegian Food and Drink Industries 
Middelthunsgate 27 
0305 Olso, NORWAY 
Tel.:  +47 23 08 87 17 
Fax:  +47 23 08 87 20 
E-mail:  sh@nhomd.no 
 
PANAMA 
PANAMÁ 
 
Lic. Elías Elías Cabrera 
(Jefe de Delegación) 
Director Nacional de Proteccion al Consumidor 
Direccion Nacional de Proteccion al Consumidor 
Autoridad de Protección al Consumidor y Defensa de 
la Competencia (ACODECO) 
Vía Fernández de Córdoba, Plaza Córdoba Ciuddad de 
Panamá 
Panamá, PANAMA 
Tel.:  +507 510 1372 
Fax:  +507 510 1375 
E-mail:  eelias@acodeco.gob.pa 
 
Ing. Gilberto K. Jaén De León 
Analista en Técnicas de Normas y Metrología 
Departamento de Metrología 
Autoridad de Protección al Consumidor y Defensa de 
la Competencia (ACODECO) 
Vía Fernández de Córdoba, Plaza Córdoba Ciuddad de 
Panamá 
Panamá, PANAMA 
Tel.:  +507 510 1373 
Fax:  +507 510 1318 
E-mail:  elopez@acodeco.gob.pa 
 
Ing. Arquímedes Picota Cisnero 
Ingeniero Químico 
Departamento de Metrología 
Autoridad de Protección al Consumidor y Defensa de 
la Competencia (ACODECO) 
Vía Fernández de Córdoba, Plaza Córdoba Ciuddad de 
Panamá 
Panamá, PANAMA 
Tel.:  +507 510 1373 
Fax:  +507 510 1318 
E-mail:  elopez@acodeco.gob.pa 

PAPUA NEW GUINEA 
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE 
PAPUA NUEVA GUINEA 
 
Mr. Francis Daink 
(Head of Delegation) 
Deputy Secretary - Technical Services Division 
Department of Agriculture and Livestock 
P.O. Box 2033, Port Moresby 
PAPUA NEW GUINEA 
Tel.:  +675 321 2548 
Fax:  +675 321 1125 
E-mail:  dainkf@global.net.pg  
 
PHILIPPINES 
FILIPINAS 
 
Ms. Charina May T. Tandas 
(Head of Delegation) 
Food Drug Regulation Officer III (Senior) 
Food and Drug Administration of the Philippines 
Civic Drive Filinvest Corporate City, Alabang 
Muntinlupa City 1770, PHILIPPINES 
Tel.:  +632 809 4390, Local 8112 
Fax:  +632 807 0751 
E-mail:  tandascharinamay@yahoo.com 
E-mail:  charimay@mailcity.com 
 
Ms. Daisy E. Taňafranca 
Chief Science Research Specialist 
Packaging Technology Division 
Department of Science and Technology 
DOST Compound, General Santos Ave., Bicutan 
Taguig 1631, Metro Manila, PHILIPPINES 
Tel.:  +632 837 7530 
Fax:  +632 837 7530 
E-mail:  desquivel105a@yahoo.com 
 
Ms. Lara G. Vivas 
Senior Science Research Specialist 
Bureau of Agriculture and Fisheries Product Standards 
Department of Agriculture 
BAFPS, BPI Compound, Visayas Avenue 
Quezon City 1101, PHILIPPINES 
Tel.:  +632 920 6131 
Fax:  +632 455 2858 
E-mail:  bafpsda@yahoo.com.ph 
E-mail:  laravivas@gmail.com 
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SAINT LUCIA 
SAINTE-LUCIE 
SANTA LUCIA 
 
Mr. Julius James 
(Head of Delegation) 
Head - Standards Development 
Saint Lucia Bureau of Standards 
P.O. Box CP 5412 
Bisee Industrial Estate 
Castries, SAINT LUCIA 
Tel.: +758 453 0049 
Fax:  +758 452 3561 
E-mail:  j.james@slbs.org 
 
SAMOA 
 
Ms. Iulia Petelo 
(Head of Delegation) 
Assistant Chief Executive Officer 
Fair Trading and Codex Division 
Samoa Codex Contact Point 
Ministry of Commerce, Industry & Labour 
P.O. Box 862, Level 4, ACB House  
Apia, SAMOA 
Tel:  +0685 20441 
Fax:  +0685 20443 
E-mail: codex.samoa@mcil.gov.ws  
 
SAUDI ARABIA 
ARABIE SAOUDITE 
ARABIA SAUDITA 
 
Hani H. Mansi 
(Head of Delegation) 
Senior Food Specialist 
Saudi Food and Drug Authority 
3292 Nothem Ring Road – Al Nagel 
P.O. Box 6288 
Riyadh 13312, SAUDI ARABIA 
Tel.:  +966 504347165 
E-mail :  hhmansi@sfda.gov.sa 
 
SENEGAL 
SÉNÉGAL 
SENEGAL 
 
Mrs. Mariétou DIAWARA 
(Chef de délégation) 
Directrice de la Protection des Végétaux 
Ministère de l’Agriculture 
Km 15 Rte de Rufisque Dakar - Sénégal 
Dakar, SÉNÉGAL 
Tel.:  +221 77 529 63 37 
E-mail :  dpv1@orange.sn 

SINGAPORE 
SINGAPOUR 
SINGAPUR 
 
Ms. LIM Lee San 
(Head of Delegation) 
Head, Food Legislation Branch 
Agri-Food and Veterinary Authority, Singapore 
5, Maxwell Road, Tower Block 
MND Complex, #18-00 
069110 SINGAPORE 
Tel.:  +65 6325 8553 
Fax:  +65 6324 4563 
E-mail:  lim_lee_san@ava.gov.sg 
 
Mr. Sivakant TIWARI 
Chairman, Subcommittee on Labelling 
Genetic Modification Advisory Committee 
c/o Institute of South East Asian Studies 
30 Heng Mui Keng Terrace, Pasir Panjang 
119614 SINGAPORE 
Tel.:  +65 6870 4515 
Fax:  +65 6775 6264 
E-mail:  tiwari_sk@ymail.com 
 
Mr. Sean WONG 
Head, Codex, Labelling and Special Dietary Foods 
Branch 
Agri-Food and Veterinary Authority, Singapore 
5, Maxwell Road, Tower Block 
MND Complex, #18-00 
069110 SINGAPORE 
Tel.:  +65 6325 7829  
E-mail:  sean_wong@ava.gov.sg 
Fax:  +65 6324 4563 
 
SOUTH AFRICA 
AFRIQUE DU SUD 
SUDÁFRICA 
 
Malose Daniel Matlala 
(Head of Delegation) 
Deputy Director:  Food Control 
Directorate:  Food Control 
Department of Health 
Private Bag x828 
Pretoria 0001,  SOUTH AFRICA 
Tel.:  +27123120158 
Fax:  +27123123180 
E-mail:  CACPSA@health.gov.za 
 
Mrs. Antoinette Booyzen 
Assistant Director:  Food Control 
Directorate:  Food Control 
Department of Health 
Private Bag x828 
0001 Pretoria, SOUTH AFRICA 
Tel.:  +2712312 0163 
Fax:  +2712312 3180 
E-mail:  booyza@health.gov.za 
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SPAIN 
ESPAGNE 
ESPAÑA 
 
D. Carlos León Arnaiz Ronda 
(Jefe de Delecación) 
Subdirector General de Calidad del Consumo 
Instituto Nacional del Consumo 
Ministerio de Sanidad y Política Social 
C/ Principe de Vergara, 54 
28006 Madrid, ESPAÑA 
Tel.:  +34 91 822 44 07 
Fax:  +34 91 822 45 43 
E-mail:  carlos.arnaiz@consumo-inc.es 
 
Da Almudena Rollán Gordo 
Jefe de Servicio 
Subdirección General de Gestión de Riesgos 
Alimentarios 
Agencia Española de Seguridad Alimentaria y 
Nutrición 
Ministerio de Sanidad y Politica Social 
Alcalá, 56 
28015 Madrid, ESPAÑA 
Tel.:  +34 91 338 0710 
Fax:  +34 91 338 0883 
E-mail:  arollan@wanadoo.es 
 
Mr. António Ataz 
(Adviser to Spain Delegation) 
Administrator 
Council of Ministers of the European Union (EU) 
General Secretariat of the Council of the EU 
Rue de la Loi 175 
1048 Brussels, BELGIUM 
Tel.:  +32 2 281 4964 
Fax:  +32 2 281 6198 
E-mail: antonio.ataz@consilium.europa.eu 
 
SWEDEN 
SUÈDE 
SUECIA 
 
Mrs. Kerstin Jansson 
(Head of Delegation) 
Deputy Director 
Ministry of Agriculture 
SE-103 33 Stockholm, SWEDEN 
Tel.:  +46 8 405 11 68 
Fax:  +46 8 20 64 96 
E-mail:   kerstin.jansson@agriculture.ministry.se 
 
Mrs. Birgitta Lund 
Principal Administrative Officer 
National Food Administration 
Food Standards Department 
Box 622 
SE-751 26 Uppsala, SWEDEN 
Tel.:  +46 18 17 56 76 
Fax:  +46 18 17 53 10 
E-mail: codex@slv.se 

SWITZERLAND 
SUISSE 
SUIZA 
 
Mrs. Elisabeth Nellen-Regli 
(Head of Delegation) 
Food Safety Division 
Consumer Protection Directorate 
Swiss Federal Office of Public Health 
Post Box, CH-3003 Bern, SWITZERLAND 
Tel.:  +41 (0) 31 322 95 60 
Fax:  +41 (0) 31 322 95 74 
E-mail:  elisabeth.nellen@bag.admin.ch 
 
Dr. Philippe Pittet  
Assistant Vice President, Regulatory and Scientific 
Affairs 
Nestec Ltd. 
Avenue Nestlé 55 
Post Box, CH-1800 Vevey, SWITZERLAND 
Tel.:  +41 21 924 42 64 
Fax:  +41 21 924 45 47 
E-mail :  philippe.pittet@nestle.com 
 
THAILAND 
THAÏLANDE 
TAILANDIA 
 
Dr. Chanin Charoenpong 
(Head of Delegation) 
Scientific Advisor on Standard of Health Products 
Food and Drug Administration 
Ministry of Health 
Tiwanon Rd. 
Nonthaburi 11000, THAILAND 
Tel.:  +662 591 8447 
Fax:  +662 591 8446 
E-mail:  chanin@fda.moph.go.th 
 
Ms. Ing-orn Panyakit 
Senior Standards Officer 
Office of Commodity and System Standards 
National Bureau of Agricultural Commodity and Food 
Standards 
50 Phaholyothin Road, Chatujak 
Bangkok 10900 THAILAND 
Tel.:  +662 561 2277, ext. 1424 
Fax:  +662 561 3373 
E-mail:  ingorn@acfs.go.th 
 
Dr. Pichet Itkor 
Vice Chairman of Food Processing Industry Club 
The Federation of Thai Industries 
Queen Sirikit National Convention Center 
Zone C, 4th Floor, 60 New Rachadapisek Rd. 
Klongtoey 
Bangkok 10110, THAILAND 
Tel.:  +662 725 1093 
Fax:  +662 725 1082 
E-mail:  thaifood@thaifood.org 
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Ms. Panpilad Saikaew 
Standards Officer, Office of Commodity and System 
Standards 
National Bureau of Agricultural Commodity and Food 
Standards 
Ministry of Agriculture and Cooperatives 
50 Phaholyothin Road, Chatujak 
Bangkok 10900 THAILAND 
Tel.:  +662 561 2277, ext. 1426 
Fax:  +662 561 3373 
E-mail:  panpilad@acfs.go.th 
 
UNITED KINGDOM 
ROYAUME-UNI 
REINO UNIDO 
 
Ms. Claire Boville 
(Head of Delegation) 
Head of  Labelling, Promotions & Diabetic Foods Unit 
Food Standards Agency 
Aviation House, 125 Kingsway 
London WC2B 6NH, UNITED KINGDOM 
Tel.:  +44 20 7276 8168 
E-mail:  claire.boville@foodstandards.gsi.gov.uk 
 
UNITED STATES OF AMERICA 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA 
 
Dr. Barbara O. Schneeman 
(Head of Delegation) 
Director, Office of Nutrition, Labeling and Dietary 
Supplements 
Center for Food Safety and Applied Nutrition  
U.S. Food and Drug Administration 
Harvey W. Wiley Building, Room 4C-096 
College Park, MD 20740, U.S.A. 
Tel.:  +1-301-436-2373 
Fax:  +1-301-436-2639 
E-mail:  barbara.schneeman@fda.hhs.gov 
 
Government Advisors 
 
Dr. Heejeong Latimer 
Risk Analyst 
Food Safety and Inspection Service 
U.S. Department of Agriculture 
1400 Independence Ave., SW 
Washington, D.C. 20250-3700, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-690-0823 
Fax:  +1-202-690-6337 
E-mail:  heejeong.latimer@fsis.usda.gov 
 
Ms. Doreen Chen-Moulec 
U.S. Codex Office 
U.S. Department of Agriculture 
Room 4861 South Building 
1400 Independence Ave., SW 
Washington, D.C. 20250, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-720-4063 
Fax :  +1-202-720-3157 
E-mail:  doreen.chen-moulec@fsis.usda.gov 

Ms. Melissa Clarkson Agustin 
Director, Agricultural Affairs 
Office of U.S. Trade Representative Office 
600 17th St., NW 
Washington, D.C. 20508, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-395-9629 
Fax:  +1-202-395-4579 
E-mail:  melissa_clarkson@ustr.eop.gov 
 
Mr. William Busis 
Associate General Counsel 
Office of the U.S. Trade Representative 
600 17th Street, NW 
Washington, D.C. 20508, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-395-3150 
E-mail:  wbusis@ustr.gov 
 
Ms. Krista B. Dickson 
International Trade Specialist 
Office of Scientific and Technical Affairs 
Foreign Agriculture Service 
U.S. Department of Agriculture 
1400 Independence Ave., SW 
Mail Stop 1015, Room 5935 
Washington, D.C. 20250-0237, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-690-1341 
Fax:  +1-202-690-0677 
E-mail :  krista.dickson@fas.usda.gov 
 
Ms. Mari Kirrane 
Wine Trade and Technical Advisor 
International Trade Division 
Alcohol and Tobacco Tax and Trade Bureau 
U.S. Department of the Treasury 
221 Main St., Suite 1340 
San Francisco, CA 94105, U.S.A. 
Tel.:  +1-513-684-3289 
Fax:  +1-202-453-2678 
E-mail:  mari.kirrane@ttb.gov 
 
Mr. Jonathan D. Melvin 
International Marketing Specialist 
National Organic Program 
Agricultural Marketing Service 
U.S. Department of Agriculture 
1400 Independence Ave., SW 
Room 4008, South Building 
Washington, D.C. 20250, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-720-3252 
Fax:  +1-202-205-7808 
E-mail:  jonathan.melvin@ams.usda.gov 
 
Mr. Bryan O’Byrne 
Senior Trade Specialist, Technical Barriers to Trade 
U.S. Department of Commerce 
14th and Constitution Ave., NW 
Washington, DC 20230, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-482-0705 
Fax:  +1-202-482-6097 
E-mail:  bryan.o’byrne@trade.gov 
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Dr. Ritu Nalubola 
Regulatory Policy Analyst 
Office of the Commissioner 
U.S. Food and Drug Administration  
White Oak Building 1 
10903 New Hampshire Ave. 
Silver Spring, MD 20993, U.S.A. 
Tel.:  +1-301-796-3252 
Fax:  +1-301-847-3541 
E-mail:  ritu.nalubola@fda.hhs.gov 
 
Mr. Daniel Reese 
Centre for Food Safety and Applied Nutrition 
U.S. Food and Drug Administration 
5100 Paint Branch Parkway HFS-820 
College Park, MD 20740, U.S.A. 
Tel.:  +1-301-436-2126 
Fax:  +1-301-436-2636 
E-mail:  daniel.reese@fda.hhs.gov 
 
Dr. Michael Wehr 
Codex Program Manager 
Centre for Food Safety and Applied Nutrition  
U.S. Food and Drug Administration 
5100 Paint Branch Parkway 
College Park, MD 20816, U.S.A. 
Tel.:  +1-301-436-1724 
Fax:   +1-301-436-2618 
E-mail:  michael.wehr@fda.hhs.gov 
 
Non-Government Advisors 
 
Dr. Lisa D. Craig 
Director, Regulatory Affairs 
Abbott Nutrition 
625 Cleveland Ave., RP3-2 
Columbus, Ohio 43215, U.S.A. 
Tel.:  +1-614-624-3696 
Fax:  +1-614-727-3696 
E-mail:  lisa.craig@abbott.com 
 
Dr. Mary Hager 
Director, Regulatory Affairs 
American Dietetic Association 
1120 Connecticut Ave., NW, Suite 480 
Washington, D.C. 20036, U.S.A. 
Tel.:  +1-202-775-8277 
Fax:  +1-202-775-8284 
E-mail:  mhager@eatright.org 
 
Ms. Wanda Kelker 
Labeling and Regulatory Affairs Director 
The Coca-Cola Company 
One Coca-Cola Plaza 
P.O. Box 1734 
Atlanta, GA 30301, U.S.A. 
Tel.:  +1-404-676-6968 
Fax:  +1-404-598-6968 
E-mail:  wkelker@na.ko.com 

Dr. Lisa A. Sutherland 
Assistant Professor 
Dartmouth Medical School 
6 Mink Drive 
Hanover, New Hampshire 03755, U.S.A. 
Tel.:  +1-603-667-7979 
E-mail:  lasutherland@dartmouth.edu 
 
Mr. Richard D. White 
RDW Global Consulting 
406 169th Ct., NE 
Bradenton, FL  34212, U.S.A. 
Tel.:  +1-703-304-0424 
E-mail:  rwhite@rdwglobal.com 
 
VIETNAM  
 
Dr. Vu Ngoc Quynh 
(Head of Delegation) 
Director of  Vietnam Codex Office 
General Secretary, Vietnam National Codex 
Committee 
70 Tran Hung Dao St. 
Ha noi, VIETNAM 
Tel.:  +84 4 39428030 
Fax:  +84 4 38222520 
E-mail:  vnquynhcodex@tcvn.gov.vn 
 
INTERNATIONAL GOVERNMENTAL 
ORGANIZATIONS / ORGANISATIONS 
GOUVERNEMENTALES 
INTERNATIONALES / ORGANIZACIONES 
INTERNACIONALES  
GUBERNAMENTALES 
 
AFRICAN UNION COMMISSION 
COMMISSION UNION AFRICAINE 
 
Dr. Jean Gerard Mezui M’Ella 
(Head of Delegation) 
Directeur / Representant Resident 
Union Africaine / Conseil phyiosanitaire Interafricain 
B.P. 4170 – Nlong-kak 
Yaounde – CAMEROUN 
Tel.:  +237 22 21 19 69 
Fax:  +237 22 21 19 67 
E-mail:  au-cpi@au-appo.org 
E-mail:  jeangerardmezuimella@yahoo.fr 
 
 
INTERNATIONAL NON-GOVERNMENTAL 
ORGANIZATIONS / ORGANISATIONS 
NON-GOUVERNEMENTALES 
INTERNATIONALES / ORGANIZACIONES 
INTERNACIONALES NO 
GUBERNAMENTALES 
 
 
ASSOCIATION FOR THE DEVELOPMENT OF 
NATURAL GUMS (AIDGUM) 
ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES GOMMES NATURELLES (AIDGUM) 
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Dr. John Lupien 
Vice-President 
Association for the Development of Natural Gums 
(AIDGUM) 
129 rue de Croisset, BP 4151 
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ANNEXE II 
 

AVANT-PROJET DE RÉVISION DES DIRECTIVES SUR L'ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL  
(Section 3.2 Énumération des éléments nutritifs) 

(à l’étape 5 de la procédure) 
 

3.2  Énumération des éléments nutritifs 
 
3.2.1  Si la teneur en éléments nutritifs est déclarée sur l'étiquette, les mentions ci-après doivent être 

obligatoires: 
 
3.2.1.1 Valeur énergétique; et 
 
3.2.1.2 Quantités de protéines, de glucides assimilables (c'est-à-dire glucides alimentaires à l'exclusion des 

fibres alimentaires), de lipides, de graisses saturées, [de sodium/sel] et des sucres totaux; 
 
3.2.1.3 Quantité de tout autre élément nutritif faisant l'objet d'une allégation relative à la nutrition ou à la 

santé; et 
 
3.2.1.4 Quantité de tout autre élément nutritif jugé utile au maintien d'un bon état nutritionnel, conformément 

à la législation nationale ou aux directives alimentaires nationales1. 

                                                 
1 Les pays où la consommation du niveau d’acides gras trans est une préoccupation de santé publique doivent envisager 
la déclaration des acides gras trans dans l’étiquetage nutritionnel.  
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ANNEXE III 
 

QUESTIONS LIÉES À L’ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL OBLIGATOIRE 
 
PRÉAMBULE 

Le présent document a été rédigé par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires pour 
servir d’outil aux gouvernements qui envisagent d’appliquer l’étiquetage nutritionnel obligatoire aux 
aliments préemballés à l’échelle nationale. Il s’agit de l’étiquetage nutritionnel qui serait appliqué à presque 
tous les aliments préemballés en l’absence d’une allégation nutritionnelle. 
 
INTRODUCTION 

1. La décision d’adopter l’étiquetage nutritionnel obligatoire doit être soigneusement pesée dans le contexte 
de l’utilité de l’information fournie aux populations des différents pays et des répercussions sur le 
commerce international. La sensibilisation ou la compréhension des consommateurs et leur utilisation 
des étiquettes alimentaires varient d’un pays et d’une région à l’autre. Pour que l’étiquetage soit un outil 
efficace de promotion de la santé publique, il faut que les consommateurs soient bien informés par 
l’information sur l’étiquette et connaissent son utilité pour faire des choix alimentaires. Les exigences en 
matière d’étiquetage nutritionnel doivent idéalement être accompagnées de campagnes de sensibilisation 
des consommateurs et la capacité des nations d’entreprendre de telles campagnes doit être prise en 
compte. 

2. La mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire des aliments préemballés est une façon de 
fournir de l’information aux consommateurs et présente la possibilité d’aboutir à des améliorations de la 
santé publique. Les consommateurs peuvent utiliser les étiquettes nutritionnelles pour comparer et 
choisir les produits alimentaires et planifier leur alimentation. 

3. La mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire peut inciter les fabricants à reformuler leurs 
produits pour en améliorer les propriétés nutritives, et donc augmenter la disponibilité de produits 
meilleurs pour la santé sur le marché. Bien que le passage de l’étiquetage volontaire à l’étiquetage 
obligatoire puisse entraîner des coûts additionnels pour le gouvernement et l’industrie alimentaire, les 
pays qui ont appliqué l’étiquetage nutritionnel obligatoire n’ont pas jugé que ces coûts posaient un 
problème majeur. 

4. L'examen de la possibilité d'adopter l'étiquetage nutritionnel obligatoire doit tenir compte de la mise en 
place de ressources éducatives indiquées à l'intention des consommateurs, d'une assistance à l'industrie et 
de l'autorisation de dérogations, par ex. en raison de la taille de l'entreprise, du type ou de la taille du 
point de vente, des caractéristiques de l'aliment (par ex. thé ou café nature, eau non aromatisée ou sans 
sucre, herbes aromatiques et épices), ou type ou taille et forme de l'emballage. 

5. Aussi bien les éléments nutritifs associés à un risque accru que diminué de maladies non transmissibles 
devraient être également pris en compte aux fins de l’étiquetage obligatoire.  

6. Les questions importantes qui exigeront peut-être une étude additionnelle lors de la discussion de la mise 
en œuvre de l’étiquetage nutritionnel obligatoire comprennent les questions suivantes (sans en exclure 
d’autres) : 

i. les coûts et les avantages associés à la mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire; 

ii. les besoins particuliers du pays; 

iii. le rôle que l’étiquetage nutritionnel obligatoire pourrait jouer dans le soutien des initiatives de 
santé publique; et 

iv. les aliments auxquels l’étiquetage nutritionnel obligatoire pourra ne pas être appliqué; 

v. les questions pratiques liées à la mise en œuvre, l’application, la conformité et la mise en 
application comme les ressources et les considérations techniques, l’infrastructure et la 
communication; et 

vi. les répercussions pour le commerce. 
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1. COÛTS ET AVANTAGES 

La mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire peut s’accompagner de coûts et d’avantages. 

1.1 Coûts 

Les coûts associés à la mise en œuvre de l’étiquetage nutritionnel obligatoire peuvent inclure, sans en exclure 
d’autres : 
 
(a) Coûts pour les consommateurs  

 une augmentation des prix des aliments parce que l’industrie répercuterait ses coûts encourus sur 
les consommateurs; et 

 la présence d’un surcroît d’informations sur une étiquette pourrait réduire la capacité des 
consommateurs d’absorber et d’évaluer d’autres informations, par exemple l’information 
concernant les ingrédients et la manipulation sécuritaire. 

 
(b) Coûts pour les gouvernements  

 le renforcement des compétences des laboratoires et la formation du personnel requis pour suivre 
la conformité à l’étiquetage nutritionnel; 

 l’établissement de directives officielles sur l’étiquetage nutritionnel à l’intention de l’industrie 
alimentaire et des consommateurs afin de faciliter la mise en vigueur et l’utilisation de cet 
étiquetage; 

 l’établissement de bases de données officielles sur la composition en éléments nutritifs des 
aliments pour assister les petites et moyennes entreprises à mettre en œuvre l’étiquetage 
nutritionnel; et 

 l’établissement de matériels et de programmes éducatifs sur la nutrition destinés aux 
consommateurs et à l’industrie, qui expliqueront les nouvelles exigences. 

 
(c) Coûts pour l’industrie  

 coûts administratifs qui sont les coûts liés à l’interprétation de la réglementation et à la décision 
de la mesure à prendre pour y répondre; 

 coûts des analyses ou de l’utilisation des bases de données pour déterminer la teneur en éléments 
nutritifs; 

 coûts d’impression, les coûts du changement des planches d’impression ou de tout autre procédé 
d’impression; 

 coûts liés aux stocks, la valeur des étiquettes en stock qui ne peuvent être utilisées en raison de la 
nouvelle réglementation.  

1.2 Avantages 

Les avantages liés à la mise en place de l’étiquetage nutritionnel peuvent comprendre, mais sans en exclure 
d’autres : 
 
(a) Avantages pour les consommateurs – les consommateurs pourraient constater des avantages 

immédiats, tandis que d’autres se manifesteraient avec le temps. Ces avantages comprennent : 
 plus grand accès à l’information nutritionnelle; 

 possibilité de comparer de manière cohérente les produits alimentaires et ceux de différentes 
catégories; 

 l’information sur les étiquettes pourra influencer le comportement et aboutir à des avantages en 
matière de santé publique, et, de la sorte, servir de lien entre le consommateur, l’éducation 
nutritionnelle et les résultats en matière de santé publique; 

 la possibilité de réduire les coûts des soins de santé pour l’individu et la société avec le temps en 
raison de la réduction des maladies chroniques évitables liées à l’alimentation; et 
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 un accent mis plus fortement sur la qualité nutritionnelle accroissant ainsi la disponibilité 
sur le marché de produits qui contribuent à une alimentation saine et équilibrée  

(b) Avantages pour les gouvernements 

 appui à des initiatives pour encourager les populations à choisir des aliments qui contribuent à une 
alimentation saine et équilibrée; et  

 possibilité d’économies en santé publique pour le traitement de maladies chroniques liées à 
l’alimentation. 

(c) Avantages pour l’industrie 

 plus grande confiance des consommateurs associée à une plus grande communication de 
l’information nutritionnelle; et 

 offre d’informations nutritionnelles permettant aux consommateurs de choisir les produits grâce à 
la facilité de comparer les produits et les catégories de produits. 

2. MISE EN ŒUVRE 

2.1 Les entreprises seront peut-être confrontées à une gamme de difficultés concernant la mise en 
œuvre : 
 une absence possible des compétences et des ressources techniques requises pour déterminer les 

valeurs nutritionnelles à déclarer; et 

 les coûts proportionnellement plus importants que les petites et moyennes entreprises auraient à 
assumer par rapport à des entreprises de plus grande envergure. 

 
2.2 Pour aider à cet égard, il existe diverses dérogations qui pourraient être appliquées à l’étiquetage 
nutritionnel obligatoire, dont : 

 certains aliments non emballés; 

 les aliments périssables cuits destinés à la consommation directe qui sont emballés au point de vente 
au détail à la demande de l’acheteur; 

 les petits emballages, les emballages de forme empêchant l’apposition d’une étiquette ou les 
bouteilles à remplissages multiples. Dans ces cas, l’information nutritionnelle pourrait être fournie 
par d’autres moyens comme un numéro de téléphone, une étiquette volante, une adresse ou un site 
Web; 

 les aliments qui contiennent des quantités négligeables de tous les éléments nutritifs à déclarer 
conformément aux exigences de l’étiquetage nutritionnel obligatoire. À titre d'exemple de tels 
aliments, mentionnons les grains de café, les feuilles de thé, le café et le thé nature sans sucre 
solubles, l’eau sans sucre ou non aromatisée, les condiments, les extraits aromatisants et les colorants 
alimentaires. Si cette dérogation devait être appliquée, il faudrait d’abord établir une définition de 
« quantité négligeable » d’un élément nutritif; 

 appliquer une dérogation à la déclaration à tous les éléments nutritifs dont la teneur pourrait être 
déclarée comme zéro; 

 les aliments qui ne constituent pas une part importante de l’apport alimentaire de la population du 
pays en question (la mise en vigueur de ce choix exigerait que l’on définisse d’abord « importante »); 
et 

 les dérogations admises en fonction de la taille de l’entreprise et du type de point de vente. 

 
2.3 Un nombre de difficultés techniques pourrait être associé à la mise en place de l’étiquetage 
nutritionnel obligatoire : 

 l’existence des services de laboratoire, de l’équipement et de la formation du personnel voulus pour 
vérifier la conformité à l’étiquetage nutritionnel et l’exactitude de l’étiquetage; 

 le coût, l’exactitude et la reproductibilité d’autres méthodes d’analyse; 
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 la variabilité des teneurs en éléments nutritifs en raison de l’origine géographique et de la fluctuation 
saisonnière des ingrédients; 

 l’établissement de bases de données officielles sur la composition en éléments nutritifs des aliments 
pour faciliter la détermination de l’information nutritionnelle par les fabricants en prévoyant des 
valeurs de tolérance appropriées (valeurs à définir) pour tenir compte de la variabilité inhérente des 
quantités des éléments nutritifs et de la variabilité des analyses de laboratoire; 

 déterminer une période de transition suffisante pour mettre en œuvre l’étiquetage nutritionnel 
obligatoire; 

 déterminer les produits à soumettre à l’étiquetage nutritionnel obligatoire; 

 établir un lien avec les programmes de sensibilisation à la nutrition et les matériels pédagogiques 
destinés aux consommateurs. 

 
2.4 Mécanismes de soutien 

Diverses questions ayant trait à la mise en œuvre de l’étiquetage nutritionnel obligatoire et aux mécanismes 
visant à en soutenir la mise en place sont abordées dans la Section 2.2 ci-dessus. Certains des problèmes 
concernant les ressources et les moyens techniques mentionnés dans la Section 2.3 pourraient être réglés ou 
grandement atténués par l’offre de mécanismes de soutien appropriés comme : 

 logiciel de calcul des éléments nutritifs ou outils similaires en ligne; 

 bases de données sur la composition des aliments; 

 autoriser une longue période de mise en place progressive (soit, 2 ans ou 3-5 ans pour les produits 
à longue durée de conservation) avant l’entrée en vigueur, par exemple les organismes de 
réglementation pourraient offrir des périodes de transition ou une dispense provisoire dans 
certaines circonstances aux entreprises pour leur permettre d’utiliser leur stock d’étiquettes et de 
préparer les nouvelles étiquettes afin de se conformer aux exigences d’étiquetage nutritionnel; 

 autoriser d’autres moyens d’obtenir les valeurs des éléments nutritifs soit l’analyse de l’aliment 
par le fabricant ou le calcul à partir des valeurs indiquées dans la base de données pour les 
ingrédients employés; 

 accès des gouvernements et des entreprises à l’infrastructure nécessaire. L’établissement de 
l’infrastructure des technologies de l’information (y compris les systèmes basés sur l’Internet) au 
moyen de partenariats entre le gouvernement et l’industrie serait une considération de cet ordre. 

2.5 Pour faciliter la mise en œuvre de l’étiquetage, il faudrait envisager des stratégies de communication 
qui pourraient comprendre, sans s’y limiter : 

 des campagnes de sensibilisation des consommateurs, appuyées idéalement par des études de 
consommateurs ; et 

 la participation des parties prenantes indiquées (industrie, consommateurs, communauté médicale, 
universitaires et autorités nationales et locales) 

 l’utilisation d’informations supplémentaires ou d’autres informations équivalentes. 

 
3. CONFORMITÉ ET MISE EN APPLICATION 

3.1 Les membres du Codex ont déterminé divers mécanismes de conformité et de mise en application 
qui sont déjà en place ou envisagés. Ces mécanismes sont résumés ci-dessous : 

 les exigences spécifiques et les amendes pour non-conformité sont publiées dans un journal officiel 
et administrées par les autorités compétentes et des activités de surveillance et de mise en application 
sont entreprises pour garantir la conformité; 

 le suivi de la conformité est assuré par les inspecteurs d’aliments locaux qui inspectent les aliments 
faisant l’objet du commerce et par des laboratoires publics officiels. 

3.2 Les questions touchant la conformité et la mise en application qui pourraient avoir des répercussions 
sur la mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire comprennent : 

 la capacité et l’infrastructure de l’industrie et des organismes de réglementation; 
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 la possibilité de faire faire des analyses ou l’accès à des bases de données fiables et validées pour 
déterminer la teneur en éléments nutritifs (disponibilité et validité des méthodes); 

 la variabilité des méthodes d’analyse et le recours à différents laboratoires pourront entraîner des 
résultats différents; 

 la variabilité autorisée par rapport à la valeur déclarée (compte tenu de la variabilité analytique 
inhérente et des variations des bonnes pratiques de fabrication); et 

 coûts de la conformité, de la surveillance et de la mise en application, y compris  des mesures de 
suivi correctives, pour les secteurs public et privé. 

 
4. CONSIDÉRATIONS INTERNATIONALES ET COMMERCIALES 

4.1 La mise en place de l’étiquetage nutritionnel obligatoire à l’échelle mondiale et le degré 
d’harmonisation avec les exigences nationales en matière d’étiquetage nutritionnel risquent d’avoir des 
répercussions sur le commerce alimentaire international. Les considérations à cet égard comprennent sans en 
exclure d’autres : 

 l’effet possible sur les alliances ou les blocs commerciaux existants, par exemple la 
réglementation de l’étiquetage nutritionnel obligatoire étant harmonisée dans certains cas 
faciliterait le commerce des aliments au sein d’une alliance; 

 les normes et les directives rendues disponibles par la Commission du Codex Alimentarius. 
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ANNEXE IV 

 
AVANT-PROJET D’AMENDEMENT AUX DIRECTIVES CONCERNANT L'ÉTIQUETAGE 

NUTRITIONNEL (CAC/GL 2-1985) : PRINCIPES ET CRITÈRES CONCERNANT LA LISIBILITÉ 
DE L'ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL 

(À l’étape 8 de la procédure) 
 

Insérer la nouvelle section 4 suivante et attribuer à la section 4 actuelle le numéro 5 : 
 
4. PRINCIPES ET CRITÈRES CONCERNANT LA LISIBILITÉ DE L’ÉTIQUETAGE 

NUTRITIONNEL 
 
4.1 Principes généraux 
 
Dans le cas de l'étiquetage nutritionnel, qu'il soit obligatoire ou volontaire, les principes des Sections 8.1.1, 
8.1.2, 8.1.3 et 8.2 de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CODEX 
STAN 1-1985) doivent être appliqués. Les sections 8.1.1, 8.1.2 et 8.1.3 doivent être appliquées à toute 
étiquette nutritionnelle supplémentaire. 
 
4.2 Éléments de présentation particuliers 
 
4.2.1 Ces recommandations portant sur des éléments de présentation particuliers visent à améliorer la 
lisibilité de l'étiquetage nutritionnel. Toutefois, les autorités nationales peuvent déterminer tout autre moyen 
additionnel de présentation de l'information nutritionnelle en prenant en compte les démarches et les 
questions pratiques au niveau national et en se fondant sur les besoins de leurs consommateurs. 
 
4.2.2 Format - La déclaration de la teneur en éléments nutritifs doit être sous forme numérique et tabulaire. 
Faute d'espace suffisant pour le format tabulaire, la déclaration des éléments nutritifs peut être présentée sous 
forme linéaire. 
 
4.2.3 Les éléments nutritifs doivent être déclarés dans l'ordre particulier établi par les autorités 
compétentes et être le même pour tous les produits alimentaires. 
 
4.2.4 Police de caractères – Le type, le style et la taille minimale de la police de caractères de même que 
l’utilisation de majuscules et de minuscules doivent être pris en considération par les autorités compétentes 
pour garantir la lisibilité de l’étiquetage nutritionnel. 
 
4.2.5 Contraste – Le texte doit se détacher nettement sur le fond de manière à ce que l’information 
nutritionnelle soit clairement visible. 
 
4.2.6 Présentation numérique – La présentation numérique de la teneur en éléments nutritifs doit être 
conforme aux dispositions de la Section 3.4. 
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ANNEXE V 
 
 

DOCUMENT DE PROJET 
 

PROPOSITION EN VUE DE L’ÉTABLISSEMENT D’ALLÉGATIONS 
RELATIVES AUX SUCRES, AU SEL/SODIUM ET AUX ACIDES GRAS TRANS  

 
 
Objectif et champ d’application de la révision proposée de la Norme 
 
Le travail proposé a pour objectif l’ajout au Tableau des conditions relatives à la teneur en éléments nutritifs 
des Directives pour l’emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé (CAC/GL 23-1997) de 
nouvelles allégations qui concernent les sucres, le sel/sodium et les acides gras trans. 
 
Sa pertinence et son actualité 
 
Conformément à la Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé de l’Organisation 
mondiale de la Santé (GS DPAH), les maladies non transmissibles contribuent en large mesure à la mortalité 
de la population et à la charge de la maladie globale. Les régimes alimentaires riches en acides gras, sucres et 
sel sont associés à un risque accru de maladies non transmissibles. 
 
À la 37ème session du CCFL, un groupe de travail électronique a été créé afin de préparer un document de 
discussion sur les moyens visant à établir le libellé de l’étiquetage par rapport aux ingrédients mentionnés 
dans la Stratégie mondiale, y compris les sucres et le sel/sodium ajoutés. La discussion des mesures 
préconisées dans ce document à la 38ème session a permis de s’entendre autour de la proposition d’un 
nouveau travail sur les allégations relatives au non-ajout de sucres et/ou de sel/sodium et les allégations 
comparatives explicites relatives aux sucres et/ou au sel/sodium. Le document de discussion CX/FL 10/38/9 
comprend le texte proposé relativement à ces types d’allégations. 
 
De plus, dans les questions soumises à la 38ème session du CCFL, le Comité du Codex sur la nutrition et les 
aliments diététiques ou de régime (CCNFSDU) a demandé également au CCFL de définir les allégations 
relatives au sel/sodium. Aux acides gras trans et aux sucres pour lesquels il convient d’établir des conditions 
et de fournir également des renseignements supplémentaires sur les types d’allégations pour lesquelles le 
CCFL souhaite que le CCNFSDU établisse des critères, l’objet de ces allégations et les priorités du CCFL en 
vue de l’élaboration des critères concernant lesdits critères. 
 
Principales questions à traiter 
 
Il est proposé que les nouveaux ajouts au Tableau des conditions relatives à la teneur en éléments nutritifs 
dans les Directives pour l’emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé (CAC/GL 23-1997) 
soient introduits pour le non-ajout de sucres et de sel/sodium et que des conditions additionnelles d’emploi 
soient établies au regard des allégations comparatives relatives à la teneur en sucres et en sel/sodium. 
 
En outre, les titres du Tableau des conditions seront révisés et l’on étudiera la question de l’addition 
d’allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs par rapport aux acides gras. 
 
Évaluation en regard des Critères régissant l’établissement des priorités des travaux  
 
La proposition est conforme aux critères établis, comme suit : 
 
La protection du consommateur contre les risques pour la santé, la sécurité sanitaire des aliments, 
garantissant des pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires et tenant compte des besoins 
identifiés des pays en développement : Les allégations proposées doivent aider les consommateurs à faire des 
choix alimentaires éclairés confortant la sélection d’un régime santé général. En outre, l’établissement de 
conditions concernant les allégations place l’industrie alimentaire sur un terrain égal en déterminant des 
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critères uniformes pour l’emploi des allégations qui à la 38ème session constituaient un enjeu pour les pays en 
développement. 
 
Pertinence par rapport aux objectifs stratégiques du Codex 
 
Ce travail tire sa pertinence de l’objectif premier du Plan stratégique du Codex 2008-2013 – promouvoir des 
cadres réglementaires cohérents. Il vise à réviser et à élaborer des normes du Codex et les textes connexes en 
matière d’étiquetage des denrées alimentaires et de nutrition en tenant compte des développements 
scientifiques et technologiques et de la Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé 
de l’OMS, afin de s’assurer : qu’ils privilégient une approche horizontale et le besoin de valoriser 
l’inclusivité, de se pencher sur les questions en matière d’étiquetage alimentaire et de nutrition en veillant à 
ne pas être directifs à l’excès et en évitant d’imposer des restrictions commerciales sans nécessité, et ce, dans 
le respect des principaux objectifs de la CAC et au vu des répercussions techniques et économiques pour tous 
les membres ainsi que des besoins spéciaux des pays en développement, y compris les infrastructures, les 
ressources et les capacités techniques et juridiques. 
 
Informations sur la relation entre la proposition et les documents existants du Codex 
 
La proposition vise à amender les Directives pour l’emploi des allégations relatives à la nutrition et à la 
santé. Elle n’a aucune autre incidence sur les autres documents du Codex en vigueur. 
 
Identification de tout besoin et la disponibilité d’avis scientifiques d’experts 
 
L’élaboration de ces allégations et de leurs conditions fera appel à l’expertise du Comité du Codex sur la 
nutrition et les aliments diététiques ou de régime qui les examinera. 
 
Identification de tout besoin de contributions techniques à une norme en provenance d’organisations 
extérieures, afin que celles-ci puissent être programmées 
 
Aucun besoin n’a été déterminé. 
 
Le calendrier proposé  
 
Il est proposé que le travail débute par une circulaire diffusée intersessions en 2010 fixant une date pour 
l’adoption à l’étape 5 en 2012 et l’adoption par la Commission en 2014. 
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3 Pour l'allégation portant sur les graisses saturées et le cholestérol «à faible teneur en graisses saturées», les acides gras trans devraient le 
cas échéant être pris en compte. Cette disposition s'applique par conséquent aux aliments présentés comme «à faible teneur en cholestérol» et 
«exempts de cholestérol». 
 

ANNEXE VI 
 

AMENDEMENT RÉDACTIONNEL PROPOSÉ AUX DIRECTIVES POUR 
L'EMPLOI DES ALLÉGATIONS RELATIVES À LA NUTRITION ET À LA SANTÉ 

(CAC/GL 23-1997) 
 

Dans le tableau des conditions relatives à la teneur en éléments nutritifs, amender l’appel de 
note et le texte de la note pour les graisses saturées et le cholestérol : 
 

COMPOSANT                   ALLÉGATION                               CO N D I T I O N S  ( a u  m a x i m u m )  

1
1,5 g par 100 g (solides) 

Faible 0,75 g par 100 ml (liquides) 
Graisses saturées3 et 10 % d’énergie 

0
0,1 g par 100 g (solides) 

Exempt 0,1 g par 100 ml (liquides) 
 

Cholestérol3 
Faible 

0,02 g par 100 g (solides) 
0,01 g par 100 ml (liquides) 
0
0,005 g par 
100 g 
(solides) 
0,005 g par 
100 ml 
(liquides) 

Exempt et, pour les deux allégations, moins de: 
1,5 g de graisses saturées par 
100 g (solides)  
0,75 g de graisses saturées par 
100 ml (liquides)  
et 10 % d’énergie de graisses 
saturées 
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ANNEXE VII 
 

PROJET D’AMENDEMENT AUX DIRECTIVES CONCERNANT LA PRODUCTION, LA 
TRANSFORMATION, L'ÉTIQUETAGE ET LA COMMERCIALISATION DES ALIMENTS ISSUS 

DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE (N10-2006) 
(ÉTHYLÈNE) 

(À l’étape 7 de la procédure) 
 

 
Annexe 1 - Principes de production biologique 
 

 
C - MANUTENTION, STOCKAGE, TRANSPORT, TRANSFORMATION ET 
EMBALLAGE 

 
82. L'intégrité du produit biologique doit être maintenue tout au long du processus de 
transformation. À cet effet, il convient d'utiliser des techniques appropriées aux spécificités des 
ingrédients en même temps que des méthodes de transformations rigoureuses limitant le raffinage et 
l'emploi d'additifs et d'auxiliaires technologiques. Les rayons ionisants ne doivent pas être utilisés sur 
les produits biologiques à des fins de lutte contre les organismes nuisibles, de conservation des 
denrées alimentaires, d'élimination des agents pathogènes ou d'assainissement. 
L'éthylène peut être employé pour le mûrissement des kiwis, bananes, [d'autres produits à 
déterminer]. 
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ANNEXE VIII 

 
AMENDEMENTS RÉDACTIONNELS AUX DIRECTIVES CONCERNANT LA PRODUCTION, 
LA TRANSFORMATION, L'ÉTIQUETAGE ET LA COMMERCIALISATION DES ALIMENTS 

ISSUS DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE (CAC/GL 32-1999) 
 

 
 
 
Paragraphe 3.5: supprimer les mots « conformément aux dispositions de la section 8, »  
 
Note de bas de page 13: supprimer les mots « en conformité avec les dispositions énoncées à la Section 8 
de ces Directives » 
  
Supprimer le paragraphe 5.3 
 
Supprimer la section 8. 
 
Annexe 3, 12: supprimer les mots « en conformité avec les dispositions énoncées à la Section 8 »  



60 ALINORM 10/33/22 – Annexe IX 
 

ANNEXE IX 
 
 PROJET D’AMENDEMENT À LA NORME GÉNÉRALE POUR L’ÉTIQUETAGE DES DENRÉES 

ALIMENTAIRES PRÉEMBALLÉES - DÉFINITIONS 
 

 (À l’étape 6 de la procédure) 
 
 

Section 2.  DÉFINITIONS1 

 
Aux fins de la Norme générale : 
 
«Aliments et ingrédients alimentaires obtenus à l’aide de la biotechnologie» désigne des aliments et des 
ingrédients alimentaires composés d’organismes génétiquement modifiés / issus du génie génétique obtenus 
à partir des techniques de la biotechnologie moderne ou en contenant, ou des aliments et des ingrédients 
alimentaires obtenus à partir de tels organismes, mais n’en contenant pas. 

 
« Organisme » désigne toute entité biologique capable de réplication, de reproduction ou de transfert de 
matériel génétique. 
 
« Organisme génétiquement modifié / issu du génie génétique » désigne un organisme dont le matériel 
génétique a été modifié au moyen des techniques de la biotechnologie moderne.  
 
« Biotechnologie moderne » s’entend : 

a. de l’application de techniques2in vitro aux acides nucléiques, y compris la recombinaison de 
l’acide désoxyribonucléique (ADN) et l’introduction directe d’acides nucléiques dans des 
cellules ou organites, ou 

b. de la fusion cellulaire3, au delà de la famille taxonomique 
 

qui permettent de surmonter les obstacles naturels liés à la physiologie, à la reproduction ou à la 
recombinaison et qui ne sont pas des techniques employées en reproduction et sélection conventionnelles. 

 

                                                 
1  La terminologie employée dans la présente section (Définitions) ne devrait pas déterminer la terminologie qu'il 

convient d'adopter sur les étiquettes des aliments.  
2  Ces techniques comprennent, entre autres : les techniques de recombinaison de l’ADN faisant appel à des 

systèmes vecteur et les techniques impliquant l’introduction directe dans un organisme de matériels 
héréditaires, préparés à l’extérieur de ce dernier, par ex. la micro-injection, la macro-injection, la 
chimioporation, l’électroporation, la micro-encapsalutation et la fusion par liposome. 

3  Les techniques de fusion cellulaire (y compris la fusion de protoplastes) ou d'hybridation qui permettent de 
surmonter les obstacles naturels liés à la physiologie, à la reproduction ou à la recombinaison lorsque les 
cellules ou protoplastes donneurs n'appartiennent pas à la même famille taxonomique. 



ALINORM 10/33/22 – Annexe X 61  
 

ANNEXE X 
 

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES CONCERNANT L'ÉTIQUETAGE DES ALIMENTS ET 
INGRÉDIENTS OBTENUS À L'AIDE DE CERTAINES TECHNIQUES DE MODIFICATION 

GÉNÉTIQUE/GÉNIE GÉNÉTIQUE 
 

(À l’étape 3 de la procédure) 

 
[Version 1 de l’énoncé général : L'objet du présent document n’est que de rappeler et d'assembler en un 
seul document des éléments importants des indications fournies dans les textes Codex qui sont applicables à 
l'étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne. Il est également admis que chaque pays peut 
adopter différentes démarches concernant l’étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne. 
Ce texte ne vise pas à suggérer ou à laisser entendre que les aliments MG / GG sont forcément différents des 
autres aliments simplement à cause de leur méthode de production.] 
 
[Version 2 de l’énoncé général : Admettant que différentes démarches en matière d’étiquetage des aliments 
dérivés de la biotechnologie moderne sont disponibles, l’objet du présent document n’est que de rappeler et 
d'assembler en un seul document des éléments importants des indications fournies dans les textes Codex qui 
sont applicables à l'étiquetage des aliments dérivés de la biotechnologie moderne. Ce texte ne vise pas à 
suggérer ou à laisser entendre que les aliments MG / GG sont forcément différents des autres aliments 
simplement à cause de leur méthode de production.]  
 
[Texte annexé au rapport de la 36ème session du CCFL : 
1. Les normes et les textes apparentés suivants du Codex contiennent des dispositions applicables à 

l’étiquetage des produits alimentaires et peuvent être appliqués aux aliments obtenus par certaines 
techniques de modification génétique / génie génétique : 

 
• La norme générale Codex pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CODEX 

STAN 1-1985); 
• Les directives générales Codex concernant les allégations (CAC/GL 1-1979); 
• Les directives pour l'emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé (CAC/GL 23-

1997); 
• Les Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes 

(CAC/GL 44-2003); 
• La Directive régissant la conduite de l’évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés des 

plantes ADN recombiné (CAC/GL 45-2003); 
• La Directive régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments produits à 

l'aide de microorganismes à ADN recombiné 
• Principes de travail pour l’analyse des risques en matière de sécurité des aliments destinés à être 

appliqués par les gouvernements 
 
2. Les textes Codex et d’autres textes s’appliquent aux aliments vendus non emballés / dans des contenants 

non destinés à la vente au détail, y compris ceux obtenus par certaines techniques de modification 
génétique / génie génétique. On entend par étiquetage «  tout texte écrit ou imprimé ou toute 
représentation graphique qui figure sur l'étiquette, accompagne le produit ou est placé à proximité de 
celui-ci pour en promouvoir la vente ». 

 
3. Un aliment doit d'abord avoir été jugé sans danger pour la consommation humaine au moyen des 

évaluations indiquées avant que son étiquetage ne soit étudié. Le Codex a adopté plusieurs textes portant 
sur la sécurité sanitaire des aliments MG/GG et ces textes sont mis à la disposition des pays membres à 
cette fin4.  

                                                 
4 Directive Régissant la Conduite de l'Évaluation de la Sécurité Sanitaire des Aliments Dérivés de Plantes à ADN 
recombiné (CAC/GL 45-2003); Directive régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments 
produits à l'aide de microorganismes à ADN recombiné (CAC/GL 46-2003). 
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4. La Directive Régissant la Conduite de l'Évaluation de la Sécurité Sanitaire des Aliments Dérivés de 

Plantes à ADN recombiné (CAC/GL 45-2003) dit que le « transfert de gènes issus d'aliments 
communément allergéniques … devrait être évité à moins que ne soit documenté le fait que le gène en 
question ne code pas pour un allergène … ». 

 
5. La présence dans tout aliment ou ingrédient alimentaire obtenu à l'aide des biotechnologies d'un 

allergène transféré à partir de n'importe quel produit énuméré dans la section 4.2.1.4 doit être déclarée. 
Lorsqu'il n'est pas possible de fournir, au moyen de l'étiquetage, des renseignements appropriés 
concernant la présence d'un allergène, l'aliment contenant l'allergène ne doit pas être commercialisé 
(section 4.2.2 de la NGÉDAP). 

 
6. Lorsque les caractéristiques physiques, chimiques ou fonctionnelles d'un aliment sont sensiblement 

modifiées par quelque moyen que ce soit (production ou transformation), l'étiquetage de cet aliment doit 
être modifié pour le différencier de l'étiquetage du produit traditionnel de référence pour faire en sorte 
que l'aliment soit décrit ou présenté de manière véridique et non trompeuse et non susceptible de créer 
une impression erronée au sujet de sa nature véritable. Le nom du produit traditionnel de référence 
appliqué à cet aliment devra peut-être être modifié ou accompagné de qualificatifs additionnels pour en 
décrire la nature véritable et éviter de tromper ou d'embrouiller le consommateur.  

 
7. Dans les cas où les modifications MG/GG aboutissent à une allégation concernant les propriétés 

nutritionnelles de l’aliment, la formulation de l'allégation devrait être conforme aux Directives pour 
l'emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé. 

 
8. Les dispositions des textes courants du Codex sur l'étiquetage peuvent être appliquées aux mentions 

d’étiquetage des aliments MG/GG. 
 
9. Les textes Codex sur l'étiquetage s’appliquent à toute mention utilisée pour fournir de l’information qui 

permettra au consommateur de choisir les aliments qu’il achète et (ou) par les marchands pour indiquer 
qu'un aliment correspond aux préférences des consommateurs. 

 
10. Toute mention sur l’étiquette ou dans l’étiquetage des aliments MG/GG doit être conforme à la 

NGÉDAP du Codex (Codex Stan 1-1985) et aux Lignes directrices générales Codex concernant les 
allégations (CAC/GL 1-1979). 

 
Tableau 1. Dispositions des textes courants du Codex sur l’étiquetage qui s’appliquent à l’étiquetage 
des aliments MG/GG  
 
Section Mentions d’étiquetage obligatoires 
Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
3.1 L'étiquette apposée sur les denrées préemballées ne devra pas décrire ou présenter 

le produit de façon fausse, trompeuse, mensongère ou susceptible de créer d'une 
façon quelconque une impression erronée au sujet de sa nature véritable. 

3.2 Les denrées préemballées ne devront pas être décrites ou présentées sur l'étiquette 
ou dans l'étiquetage par des mots, des images, ou de toute autre façon se référant 
ou faisant allusion directement ou indirectement à un autre produit avec lequel 
elles pourraient être confondues, ou d'une manière qui laisse à penser à l'acquéreur 
ou au consommateur que l'aliment est apparenté avec cet autre produit. 

4.1.1 Le nom [de l’aliment] doit indiquer la nature véritable du produit et il doit 
normalement être spécifique et non générique. 

 
4.1.2 

L'étiquette devra porter en liaison avec le nom du produit, ou à proximité 
immédiate de celui-ci, les mots ou groupes de mots nécessaires pour éviter que le 
consommateur ne soit induit en erreur en ce qui concerne la nature et les conditions 
véritables de l'aliment, y compris son milieu de couverture, son mode de 
présentation, ainsi que l'état dans lequel il se trouve ou le type de traitement qu'il a 
subi, par exemple: déshydraté, concentré, reconstitué, fumé. 

4.2.2 La présence dans tout aliment ou ingrédient alimentaire obtenu à l’aide des 
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biotechnologies d’un allergène transféré à partir de n’importe quel produit énuméré 
dans la section 4.2.1.4 doit être déclarée. 
Lorsqu’il n’est pas possible de fournir, au moyen de l’étiquetage, des 
renseignements appropriés concernant la présence d’un allergène, l’aliment 
contenant l’allergène ne doit pas être commercialisé. 

 
Section Mentions d’étiquetage facultatives 
Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
7.1 Étiquetage facultatif – Tout texte écrit ou imprimé (renseignements) ou toute 

représentation graphique (images) peuvent figurer sur l'étiquette à condition de ne 
pas aller à l'encontre des dispositions obligatoires de la présente norme ni des 
dispositions relatives aux allégations et aux déclarations mensongères figurant à la 
Section 3 – Principes généraux. 

Lignes directrices générales concernant les allégations 
1.2 Le principe sur lequel s'appuient les lignes directrices est le suivant: aucun aliment 

ne devrait être décrit ou présenté de façon fausse, trompeuse, mensongère ou 
susceptible de créer une impression erronée au sujet de sa nature à tous égards. 

1.3 La personne qui commercialise l'aliment devrait être en mesure de justifier les 
allégations avancées. 

2 Définition – Aux fins des présentes lignes directrices, le terme «allégation» 
s'entend de toute mention qui affirme, suggère ou implique qu'une denrée possède 
des caractéristiques particulières liées à son origine, ses propriétés nutritives, sa 
nature, sa production, sa transformation, sa composition ou toute autre qualité. 

3.3 Allégations interdites – Les allégations qui ne peuvent pas être justifiées. 
3.5 Allégations interdites – Les allégations qui pourraient faire naître des doutes sur la 

sécurité d'aliments analogues, susciter la crainte ou exploiter ce sentiment chez le 
consommateur. 

4.1 Allégations pouvant induire en erreur – Allégations vides de sens, notamment 
comparatifs et superlatifs incomplets. 

5.1 (iii) Allégations conditionnelles – On peut utiliser des expressions telles que «naturel», 
«pur», «frais», «fait maison» et «cultivé biologiquement» à condition qu'elles 
soient conformes aux usages nationaux du pays où le produit est vendu. L'emploi 
de ces expressions doit être compatible avec les interdictions indiquées à la Section 
3. 

5.1 (v) Allégations conditionnelles – On peut indiquer qu'un produit a des propriétés 
spéciales, alors que tous les produits de cette nature ont les mêmes propriétés, à 
condition que ce fait soit évident dans l'allégation. 

5.1 (vi) Allégations conditionnelles – On peut souligner l'absence ou la non-adjonction 
d'une substance particulière à un aliment, à condition que cette allégation ne risque 
pas d'induire en erreur et: 
(b) qu'il s'agisse d'une substance que le consommateur s'attend normalement à 
trouver dans l'aliment; 
(d) que sa présence ou son addition soient autorisées par la loi. 

Directives pour l'emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé 
»] 
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ANNEXE XI 
 

HARMONISATION PROPOSÉE DE LA NORME GÉNÉRALE POUR L'ÉTIQUETAGE DES 
DENRÉES ALIMENTAIRES PRÉEMBALLÉES (CODEX STAN 1-1985) AVEC LE SYSTÈME 

INTERNATIONAL DE NUMÉROTATION DU CODEX DANS CAC/GL 36-1989 
 

4.2.3.3 En ce qui concerne les additifs alimentaires appartenant à diverses catégories et figurant dans les 
listes Codex d'additifs alimentaires dont l'emploi est autorisé dans les aliments, les noms de catégorie 
ci-après doivent figurer à côté du nom spécifique ou d'un numéro d'identification reconnu, selon les 
exigences de la législation nationale. 

 
• Régulateur de l'acidité  
• Acides  
• Antiagglutinant  
• Agent antimousse  
• Antioxygène  
• Agent de blanchiment 
• Agent de lest  
• Agent de carbonatation 
• Colorant  
• Agent de rétention de la couleur  
• Émulsifiant  
• Sel émulsifiant  
• Agent raffermissant  
• Agent de traitement des farines 
 

• Exaltateur d'arôme 
• Agent moussant 
• Gélifiant 
• Agent de glaçage 
• Agent humidifiant 
• Agent de conservation 
• Agent de propulsion 
• Agent de levage 
• Séquestrant 
• Stabilisant 
• Édulcorant 
• Épaississant 
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ANNEXE XII 
 

DOCUMENT DE PROJET 
 

DÉFINITION DES VALEURS NUTRITIONNELLES DE RÉFÉRENCE 
 

 
Objet et champ d’application de la Directive 

L’objet du travail serait d’ajouter une définition des valeurs nutritionnelles de référence (VNR) à utiliser en 
relation avec les Directives Codex concernant l'étiquetage nutritionnel, CAC/GL 2-1985. 
 
Pertinence et actualité 

Le Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime (CCNFSDU) a déjà entrepris 
des travaux plus étendus sur l’établissement des VNR. Lors des discussions tenues à sa dernière session, le 
CCNFSDU a estimé souhaitable d’établir une définition des VNR. Puisqu’il appartient au CCFL de le faire, 
le CCNFSDU l’a prié de donner suite, par la voie des questions soumises (voir CX/FL 10/38/2). 
 
Les principales questions à traiter 

L’amendement d’une norme existante, soit les Directives Codex concernant l'étiquetage nutritionnel, 
CAC/GL 2-1985, Section 2 : Définitions, pour ajouter une définition des valeurs nutritionnelles de référence 
(VNR). 
 
En ébauchant la définition, le Comité est invité à se reporter au texte pertinent des paragraphes 144 à 148 de 
l’Alinorm 10/33/26 du CCNFSDU. 
 
Sous réserve de l’accord de la Commission, une lettre circulaire sera préparée avec le texte proposé par le 
CCNFSDU pour accélérer l’obtention des réactions des États et organisations membres du Codex en 2010 
avant la prochaine session. 
 
Évaluation par rapport aux Critères régissant l'établissement des priorités des travaux 

Eu égard aux Critères régissant l’établissement des priorités des travaux contenus dans le Manuel de 
procédure du Codex, 19ème édition, page 36, on estime que les travaux proposés répondent au critère c) des 
Critères applicables aux questions générales, c.-à-d. des travaux déjà entrepris par d’autres organisations 
internationales dans le domaine. 
 
Ces travaux ont été demandés par un autre comité du Codex qui se penche sur des questions concernant 
l’examen et l’établissement des NRV. Ces travaux s’avèrent, pour leur part, pertinents à l’égard des mesures 
entreprises aussi bien par le CCFL que par le CCNFSDU relativement à la Stratégie mondiale pour 
l’alimentation, l’exercice physique et la santé. On présume que ces tâches ne demanderont pas trop de temps 
ni des ressources excessives.  
 
Pertinence par rapport aux objectifs stratégiques du Codex 

Ce travail correspond à l’objectif 1 : Promouvoir des cadres réglementaires cohérents inscrits aux objectifs 
stratégiques du Codex pour 2008-2013 car il contribuerait à arrêter une définition claire des termes aidant à 
l’élaboration de normes qui favorisent l’harmonisation sur le plan international.  Cela est à son tour essentiel 
à la promotion d’une approche globale pour la protection de la santé du consommateur. 
 
En outre, cela est aligné sur les objectifs stratégiques pour 2008-2013, Section 1.3 Passer en revue et 
éventuellement remanier ou compléter les normes et textes apparentés du Codex relatifs à l'étiquetage 
des denrées alimentaires et à la nutrition puisque c’est associé au travail de revue et d’élaboration de 
normes et de textes apparentés Codex portant sur l’étiquetage des denrées alimentaires et la nutrition en 
prenant en compte la stratégie mondiale OMS pour l'alimentation, l'exercice physique et la santé. 
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Information sur le lien entre la proposition et les documents existants du Codex 

Cette proposition porte sur un amendement à un document Codex en vigueur (voir Les principales questions 
à traiter, ci-dessus). Les Directives pour l'emploi des allégations relatives à la nutrition et à la santé 
(CAC/GL 23-1997), font également référence aux VNR, mais il n’est pas prévu qu’il sera nécessaire de les 
amender. 
 
Identification de tout besoin et la disponibilité d'avis scientifiques 

Rien de prévu à cet égard. 
 
Identification de tout besoin de contributions techniques à une norme en provenance d'organisations 
extérieures afin que celles-ci puissent être programmées 

Rien de prévu à cet égard. 
 
L'échéancier proposé pour la réalisation de ce travail, y compris la date de lancement, la date 
d'aboutissement proposée pour l'adoption à l'étape 5 et la date proposée pour l'adoption par la 
Commission 
 

Date de lancement : 2010 

Date proposée pour l’adoption à l’étape 5 : 2011 

Date proposée pour l’adoption par la Commission : 2012 
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5  Bergleiter, S. et al (2009). Organic Aquaculture 2009 – Production and markets. Naturland e.V & Organic Services 
GmbH. 
 

ANNEXE  XIII 
 
 

DESCRIPTIF DU PROJET 
 

AQUACULTURE BIOLOGIQUE 
 
 

Objectif et champ d’application de la norme proposée: 
 
L’objectif est d’inclure les animaux d’aquaculture ainsi que la récolte et la culture d’algues marines dans le 
champ d’application des directives CAC/GL32 sur les aliments issus de l’agriculture biologique. Pour ce qui 
est des animaux d’aquaculture, les points abordés concerneraient principalement l'origine des animaux, les 
modes d’élevage et la reproduction, l’alimentation, la prévention des maladies et les soins vétérinaires. 
S’agissant des algues marines, les conditions applicables à la qualité de l’eau d'un point de vue 
environnemental et sanitaire, les pratiques durables, la gestion du stock et l’utilisation d’intrants seraient les 
principaux thèmes abordés. 
 
Pertinence et opportunité: 
 
Le secteur de l’aquaculture est actuellement le segment qui connaît la croissance la plus rapide sur le marché 
international des denrées alimentaires. La production biologique d’animaux d’aquaculture et d’algues 
marines s’est développée rapidement ces dix dernières années et ces produits connaissent un essor 
considérable sur le marché. Si très peu de données fiables et détaillées sont actuellement disponibles, on 
estime néanmoins, en s'appuyant sur des sources industrielles,5 que la production aquacole mondiale a atteint 
50 000 tonnes. Afin de faciliter l’harmonisation des exigences pour les produits biologiques d’aquaculture et 
d’algues marines au niveau international, l’UE estime qu’il est pertinent et opportun pour le Codex 
Alimentarius d'entamer de nouveaux travaux dans ce domaine. 
 
Principales questions à traiter: 
 
Il s'agira notamment de définir les critères relatifs à l’environnement de la production aquatique, à l’impact 
sur les autres espèces d'animaux, de végétaux, d'algues et d'oiseaux, à la séparation des unités de production 
biologique et non-biologique et à l’adéquation du milieu aquatique. Pour les animaux d’aquaculture, des 
dispositions détaillées pourraient être définies concernant les ingrédients entrant dans la composition des 
aliments, les conditions d’élevage, notamment les densités d’élevage maximales lors de la phase de 
production et les conditions d’abattage.  
 
 
Évaluation au regard des critères régissant l’établissement des priorités des travaux: 
 
Le volume de la production aquacole biologique augmente rapidement. Bien que le principal marché se situe 
dans les pays riches, l’aquaculture biologique présente un réel potentiel de croissance dans les pays en 
développement. Une législation divergente dans ce domaine pourrait se traduire par des exigences de 
certification multiple, ce qui, en plus de représenter une lourde charge pour les producteurs, constituerait un 
obstacle au commerce international. En l’absence de directives internationales claires, il existe également un 
plus grand risque de fraudes, lesquelles pourraient nuire à la réputation du secteur et compromettre son 
avenir. 
 
Pertinence par rapport aux objectifs stratégiques du Codex: 
 
Il peut s’avérer complexe et difficile de trouver un accord entre le secteur, les organisations non 
gouvernementales et les gouvernements concernant les critères applicables à l’aquaculture biologique. Il est 
tout à fait opportun que le Comité du Codex sur l’étiquetage des denrées alimentaires entame des travaux sur 
la question, afin que des directives de portée internationale, intégrant les critères les plus élevés, soient 
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disponibles pour ce secteur qui connaît un essor rapide et permettent de garantir des pratiques loyales dans le 
commerce des produits de l’aquaculture biologique. 
 
Informations sur le lien entre la proposition et d’autres documents du Codex: 
 
À la connaissance de l’UE, aucun travail n’a été réalisé à ce sujet dans d’autres domaines du Codex. 
 
Identification des besoins en expertise scientifique et en ce qui concerne la disponibilité de cette 
expertise:  
 
Aucun besoin. 
 
Identification, à des fins de planification, des besoins en données techniques pouvant être fournies par 
des organismes externes: 
 
Aucun besoin. 
 
Calendrier proposé: 
 
Il est proposé que le CCFL débute ses travaux en 2010 en vue d’une adoption par la Commission dans un 
délai de quatre ans. 
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